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Avant -propos  

 

Cadre méthodologique du rapport et des annex es 

 

 

 

 

1°) La légitimité de l a commande du rapport   

 

 

Traditionnellement, les ®lus se sont toujours entour®s dõç experts  » pour 

approfondir tel ou tel sujet dont les contours sont particulièrement 

techniques. La démarche, au niveau national ou local,  a tou jours été la même. 

Les présidents de la République française ont signé des lettres de mission à 

des pr®sidents d®sign®s dõune commission, un d®cret pr®cisant ensuite la 

composition de ladite commission. Cõest ainsi que dans lõobjectif dõune r®vision 

de la Constitution, lõexécutif a  pu mettre en place les commissions présidées 

par Georges Vedel, Pierre Avril (tous deux professeurs de droit 

constitutionnel), Édouard Balladur,  Lionel Jospin ou Simone Veil. À  chaque 

fois, des constitutionnalistes y siègent  ; ce fut notamment mon cas pour la 

commission sur la déontologie de la vie publique présidée par Lionel Jospin. 

Le Parlement nõest jamais intervenu en amont. Il a débattu, e n aval, sur les 

propositions formulées dans des rapports.  

 

Au niveau de la Corse, la d émarche est la même. Aussi lõancien pr®sident du 

Conseil exécutif, Paul Giacobbi, avait -il sollicité Guy Carcassonne pour 

produire un rapport sur lõ®volution des institutions. Le constitutionnaliste 

sõ®tait alors entour® de trois coll¯gues, dont moi. Nous avons présenté nos 

conclusions lors dõune conf®rence de presse le 31 mai 2013, puis avons été 

auditionn®s par lõAssembl®e de Corse. Cõest seulement une fois le rapport remis 

et lõaudition tenue que Pierre Chaubon, alors président de la C ommission des 

compé tences législatives et r églementaires, a porté au débat son contenu. Les 

principales pr opositions dudit rapport ont ensuite été intégrées dans un texte 

adopté par lõAssembl®e de Corse le 27 septembre 2013 à 46 voix sur 51.  En 

décembre 2017 , lõancien pr®sident de lõAssembl®e de Corse, Jean -Guy 

Talamoni,  mõa command® un rapport qui portait exclusivement sur lõinsertion 

de la Corse dans la Constitution. Une fois ce rapport remis en janvier 2018, 

jõai ®t® auditionn®e par lõAssembl®e de Corse qui a ensuite d®battu de mes 

propositions. Elle nõa dõailleurs pas suivi la r®daction de lõarticle que je 

proposais, ni sa place dans la Constitution, preuve que lõexpert nõest quõau 

service des élus qui, ensuite, décident souverainement.  
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2Á) Lõobjectif poursuivi par le rapport  : proposer des améliorations et réformes 

sans décider à la place des élus  

 

Sollicitée par Gilles Simeoni en tant que président du Conseil exécutif 

dans le cadre dõun march® public, je nõentends, à aucun moment, m e 

substituer aux organes décisionnels . Seuls décident in fine  les représentants 

désignés par le peuple par la voie du suffrage universel.  

 

Le rapport doit, par voie de conséquence, être perçu comme un état des lieux 

dressé par une spécialiste de droit constitutionnel, qui, insulaire par aill eurs, 

a une connaissance concr¯te des identit®s quõelle d®crit. Et qui, partant des 

aspects qui peuvent être améliorés en droit, nourrie par la vingtaine des 

entretiens menés, formule des propositions. Cette « boîte à outils  » doit 

permettre ensuite aux él us, ¨ lõissue du d®bat d®mocratique, de choisir la 

réforme qui recueillera la majorité des opinions.  

 

Les expériences des rapports passés, remis à Paul Giacobbi en compagnie de 

trois autres constitutionnalistes 1 puis à Jean -Guy Talamoni 2, mõont appris 

quõ®tablir une proposition ferme nõ®tait pas satisfaisant. Par exemple, le d®bat 

autour de la r®daction de lõarticle 74 que jõavais propos®e sur lõautonomie de 

la Corse sõest cristallis®, rigidifi®, autour de la place de lõarticle dans la 

Constitution. Lõenvironnement de lõarticle 72 signifiait faire demeurer la Corse 

au sein des collectivités classiques de droit commun  ; celui de lõarticle 74 lui 

permettait de glisser vers un statut proche de celui, notamment, de la 

Polynésie française  ; celui dõun titre sp®cifique dédié à la Corse signifiait la 

possible voie de lõind®pendance. Jõavais tranch® en faveur de la position que 

jõai qualifi®e de ç médiane  è mais il ne mõappartient pas en r®alit® de 

« trancher  » puisque je ne suis pas dépositaire du mandat souverain des 

électeurs. Je fais donc ici des propositions, numérotées et résumées en annexe 

du rapport  dans un tableau synoptique . Charge ensuite aux ®lus dõen 

d®battre, dõy faire leur choix, pour les utiliser ensuite dans les diverses 

négociations.  

 

3°) Le public  visé par le rapport : lõensemble de la communaut® 

 

M°me si le rapport a ®t® command®, dans le cadre dõun march® public, 

par le président du Conseil exécutif Gilles Simeoni, il a vocation à être lu par 

lõensemble des ®lus et au-delà. On sait que les Corses  ont une appétence 

particulière pour la politique, la chose publique, et une fine culture 
                                                
1 Rapport dit «  Rapport Carcassonne  », rédigé avec trois autres professeurs de droit 

constitutionne l : Julie Benetti, David Capitant et moi -même.  
2 « Pour un statut constitutionnel de la Corse  », rapport remis en janvier 2018 à Jean -Guy 
Talamoni et portant exclusivement sur lõinsertion de la Corse autonome dans la Constitution.  
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constitutionnelle. Jõai ®crit aussi pour eux, et pour tous ceux qui, au-delà de 

la Corse, sõint®ressent au droit constitutionnel et ¨ la question des territoires. 

La p®dagogie ne doit pas °tre sacrifi®e sur lõautel de la technicit® et du haut 

degr® dõexpertise. Je nõai pas h®sit® ¨ reprendre des grandes d®finitions 

connues de nos élus dont la compétence constitutionnelle est élevée. Elles 

apparaissent dans le cïur du rapport dans des encadrés. On ne peut pas 

pr®tendre ¨ une volont® dõaider le Conseil ex®cutif ¨ faire mieux ç respirer la 

démocratie » si celui qui doit en être tout à la fois le fondement et le 

destinataire, le demos , ne peut comprendre ce qui est proposé pour lui. 

Surtout quand la campagne électorale qui a mené à une victoire à la majorité 

absolue sõest faite autour, comme le nom du groupe majoritaire le rappelle 

aujourdõhui ¨ lõAssembl®e, du slogan ç Fà populu inseme  è. Cõest aussi dans 

cette philosophie quõau milieu des entretiens, jõai pu apporter des ®clairages 

entre crochets quand des éléments étaient techniques.  

 

Par ailleurs, le pr®sent rapport nõest que lõune des ®tapes dõune mission qui 

va sõ®taler sur une ann®e. En annexe ne figurent que les entretiens des acteurs 

directs, présents et passé s, de lõ®volution du statut de la Corse. Mais par la 

suite de nouveaux  seront menés avec des représentants de la société civile  : 

syndicats, repr®sentants des associations de d®fense de lõenvironnement, 

culturel les, cultuelles, sportives, universitaires, pour ne citer quõeux. Quõils en 

soient ici assurés.  

 

3°) Précision sur les annexes du rapport  

 

En annexe figurent deux type s de documents  : premièrement, le tableau 

synoptique récapitulatif de mes propositions  ; secondement, les compte s 

rendu s des entretiens. Ces derniers mõont pris un temps consid®rable mais 

ont nourri directement la grande majorité de mes r éflexions ci -après 

d®velopp®es, dõo½ le fait quõils soient int®gr®s dans le m°me corpus.  

 

Une première pr ®cision sõimpose : comment fut opérée la sélection des 

personnes interrogées  ? La r®ponse d®coule dõune premi¯re contrainte 

temporelle, les termes du march® mõobligeant ¨ rendre un rapport de premi¯re 

étape au 11 octobre. Il a donc été matériellement impos sible de mener toutes 

les consultations pertinentes. Ont été privilégiés, pour ce premier temps, les 

acteurs passés et présents de la Collectivité ayant des fonctions spécifiques 

(anciens présidents de l õexécutif, de lõAssembl®e, pr®sidents de groupes, 

organes consultatifs), mais aussi de ceux qui ont particip® ¨ lõ®volution 

statutaire de la Corse, comme les actuels députés et le sénateur, des anciens 

ministres. De même, notamment pour alimenter mes réflexions sur 

lõautonomie inspir®es des modèles étrangers , ai -je sollicité certains présidents 

de régions des île s autonomes de lõEurope du sud.  
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Ma mission sõ®talant sur une ann®e, je m¯nerai ensuite des entretiens avec, 

outre les membres de la société civile cités ci -dessus, les partis et courants 

politiques  non repr®sent®s ¨ lõAssembl®e, quõils se soient pr®sent®s ou non 

aux der nières  élections territoriales . 

 

La méthodologie desdits entretiens fut la suivante  : jõai opéré un premier 

contact, par appel téléphonique, cou rriel  ou courrier postal.  À chaque fois, je 

proposais la r®alisation dõun entretien en pr®sence, lorsque jõ®tais en Corse, 

en visioconférence, appel téléphonique ou échange par écrit.  

 

La quasi -unanimité des personnes sollicitées ont répondu à mon invita tio n ; 

et parmi elles, une seule a indiqu® quõelle ne souhaitait pas apparaître dans 

les annexes , et mõa n®anmoins accord® un entretien t®l®phonique. Certaines, 

faute de temps ou pour des raisons de sant®, nõont pas pu faire lõentretien 

avec moi ou répondr e par écrit dans les temps. Je reviendrai vers elle s au 

cours de ma mission.  

 

Je nõai jamais enregistr® les entretiens et les ai tous retranscrits moi -même, 

sauf cas des rares échanges épistolaires. Jõai men® les ®changes avec les 

Italiens et les Espagnol s en langue ®trang¯re, mais leurs r®ponses mõ®tant 

parvenues tr¯s tardivement, jõai sollicit® deux coll¯gues pour la traduction du 

résultat final. Tous les entretiens figurant en annexe ont par ailleurs été 

validés par les personnes interrogées. Je tiens à  leur exprimer mes plus 

chaleureux remerciements  ; ces annexes nõont rien de cosm®tique ou de 

stratégique. Tous les échanges furent très constructifs, et ont participé à la 

formulation de mes propositions. Je les cite dõailleurs r®guli¯rement tout au 

long de ce rapport. Jõy ai pris un vif int®r°t intellectuel et humain. Ces 

entretiens seront, pour la connaissance en général, de précieux témoignages 

dans lesquels chacun pourra trouver utilité et matière à réflexion.  
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Introduction  

 

Cohérence entre la réform e des institutions  

et la revendication de lõautonomie 

 

 

 

« Mais cette collectivit® sera dõabord ce que les Corses choisiront dõen faire ». 

 

La phrase est prononcée le 7 avril 2017 par le président de la 

République, Emmanuel Macron, à Furiani 3. Soit quelqu es mois avant les 

élections territoriales de 2017, suivies de celles de 2021. Dans les deux cas, 

les Corses ont choisi ce quõils voulaient ç faire  » de leur collectivité, pour 

reprendre les termes clairs et sans ambiguµt® dõEmmanuel Macron. La phrase 

nõest par ailleurs pas sortie dõun quelconque contexte et le discours en 

question est dispon ible sur le site internet de lõ£lysée.  

 

Commençons par les dernières élections départementales et régionales des 20 

et 27 juin 2021. Au niveau national, le taux dõabstention fut un séisme. Le 

record des élections européennes est détrôné par un scrutin qui, cette fois, est 

relatif aux territoires dans  lesquels les citoyens sont censés être un peu plus 

ancr®s quõ¨ Bruxelles. ë chaque nouveau  record dõabstention, lõanalyse est 

faite non du mal  mais de son traitement. Au lendemain des presque 70% 

dõabstention, les propositions de r®formes techniques courent au chevet de 

lõimpuissance politique, pour soigner un malade non auscult® : simplification 

des procurations, vote obliga toire, vote électronique, allongement de la durée 

du scrutin, comptabilisation des votes blancs. Les causes de lõabstention sont 

multifactorielles, mais la classe politique jette un mouchoir sur celle quõelle 

feint de ne pas voir  : le désenchantement. Pour tant, ces élections pour 

lesquelles moins de 30% de Français se sont déplacés éta ient celles de leur 

quotidien.  

 

Dans ce paysage t rès sombre -il ne faut jamais sous -estimer  la gravit® dõun tel 

taux dõabstention au sein dõune d®mocratie dont le demos  nõaffirme plus son 

existence -, quelques lumières ont percé. Parmi elle, le taux de participation en 

Corse. En 2017, il était de 52,59  % au second tour, la liste de lõunion 

nationaliste Pè a Corsica  ayant alors recueilli 56,49 % des suffrages. Le 

                                                
3 https://en -marche.fr/ articles/discours/meeting -macron -furiani -discours  
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décalage entre  le taux de participation insulaire et national est encore plus 

frappant en 2021  : le taux de la première fut de 57,08  % au premier tour, de 

58,91  % au second. Lõengouement des Corses pour la politique nõest pas 

nouveau et a déjà alimenté maints écrits et fantasmes. Mais il ne pourra pas 

rester cantonn® au monde des statistiques ou de celui dõune rh®torique 

partisane. Il doit, cette fois, être entendu comme un argument, non seulement 

politique, mais aussi juridique. Les urnes ne sauraient revêtir plus de fo rce à 

Paris quõen province. Ceci reviendrait ¨ nier les grands principes de la 

R®publique, ¨ commencer par celui de son indivisibilit® que lõon brandit 

justement régulièrement contre les revendications insulaires nationalistes. Or 

ces dernières ont rassemb lé près de 68  % de lõ®lectorat au second tour : 

40,64% -soit la majorité absolue - pour la liste autonomiste menée par le 

président sortant Gilles Simeoni ( Fà populu inseme ), les deux autres listes 

nationalistes, autonomiste ( Avanzemu ) et indépendantiste ( Core in  Fronte ), 

ayant recueilli à elles deux 27,33% des suffrages.  

 

£lue ¨ lõunanimit® ¨ la t°te des R®gions de France le 9 juillet 2021, Carole 

Delga a tout de suite ®voqu® le combat quõelle entendait mener pour une 

meilleure décentralisation. Lors de la  conf®rence de presse quõelle a donn®e 

aux côtés du président délégué Renaud Muselier, elle a annoncé la 

pr®paration dõun livre blanc destin® aux candidats ¨ lõ®lection pr®sidentielle. 

Parmi les propositions figurera celle dõune autonomie progressive de la Corse 4. 

Celle-ci nõest plus le combat dõune minorit® agissante, voire violente ; elle est 

devenue celui dõune majorit® votante en 2017, ce qui aurait déjà pu suf fire à 

entraîner des conséquences normatives effectives.  

 

La révision constitutionnelle permett ant lõinsertion de la Corse dans la 

Constitution nõa pas eu lieu ; le pacte girondin promis par le président 

Emmanuel Macron ne sõest pas concr®tis®. Lõargument d®mocratique se 

renouvelle en 2021, avec plus de force encore. Près de 68% des Corses ont 

voté soit pour lõautonomie, soit pour lõind®pendance de la Corse. Quand on y 

ajoute le taux dõabstention au niveau national, lõargument de la l®gitimit®, 

incontestable depuis d®j¨ 2017, se renforce dõautant plus.  

 

La nouvelle présidente des Régions de France, femme de gauche, et son 

pr®sident d®l®gu®, homme de droite, portent ¨ lõunisson le projet dõautonomie 

du préside nt de la Collectivité de Corse. Nous avons déjà prouvé, notamment 

dans notre rapport remis au président Jean -Guy Talamoni en 2018, que tant 

notr e propre constitution que les exemples ®trangers nõemp°chaient pas quõun 

territoire, surtout insulaire, puisse jouir de lõautonomie l®gislative5. À 
                                                
4 Conférence de presse du 9 juillet 2021,  https://www.youtube.com/watch?v= --

Iv1kCnOzA&t=560s  
5 Outre le rapport cité, voir aussi « La Corse  sous la V¯me R®publique. Soixante ans dõ®volution 
statutaire », in P. Blacher, La Constitution de la Ve République, 60 ans d'application (1958 -

https://www.youtube.com/watch?v=--Iv1kCnOzA&t=560s
https://www.youtube.com/watch?v=--Iv1kCnOzA&t=560s
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lõargument politique et juridique de niveau constitutionnel sõoppose en r®alit® 

celui qui devrait être, dans  un État de droit, le plus faible mais qui demeure, 

en réalité, le plus redoutable  : lõargument -plus exactement, le poids - de la 

tradition. Cela ressort très clairement des entretiens menés avec ceux qui 

côtoient les parlementaires ( les députés Jean -Félix  Acquaviva et  Paul -André 

Colombani et le sénateur Paul -Toussaint Parigi, voir annexes II).  

 

Quelle que soit lõanalyse qui peut °tre faite des r®sultats des ®lections, elle ne 

saurait faire perdre de vue la force de lõargument premier au sein dõune 

démocrat ie représentative  : celui de la légitimité démocratique. Les résultats 

des élections de 2017, tant au niveau national que local, ont offert aux 

discours récl amant plus de pouvoirs pour la C ollectivit® de Corse lõassise 

politique qui autrefois faisait défau t. Combin®e aux multiples discours dõun 

pr®sident sõappuyant sur un ç pacte girondin  » et appelant à «  un changement 

de paradigme complet  »6, la voie de la négociation avec le pouvoir central, 

notamment en vue dõune révision constitutionnelle, semblait pro mise à des 

concr®tisations. La suite est encha´nement dõ®checs politiques, 

dõinsatisfactions ontologiques et de crises r®publicaine et sanitaire. Les 

résultats des élections des 20 et 27 juin 2021, non seulement relancent l e 

débat sur les pouvoirs de la C ollectivité de Corse, mais leur offrent une 

légitimité démocratique plus forte encore. Il est impossible, pour le pouvoir 

central, de rester sourd aux appels de lõ®crasante majorit® de citoyens de lõun 

des territoires de la R®publique. Lõimpuissance juridique maintenue après les 

élections de 2017 ne saurait perdurer sous peine de mépris des suffrages. Elle 

ne serait par ailleurs quõune ®tape suppl®mentaire dõun processus engag® il y 

a longtemps.  

 

En effet, la France étant un État unitaire, ni fédéral ni même  régional, elle a 

®t® oblig®e, face aux r®alit®s de lõexercice du pouvoir, de le d®congestionner. 

Inutile de revenir ici sur lõhistorique de la d®concentration puis de la 

décentralisation, du haussement de cette dernière au rang constitutionnel en 

2003, de s r®formes profondes de lõOutre-mer qui ont prouv® que lõindivisibilit® 

nõ®tait pas aveugle aux diff®rences territoriales. Un ®l®ment historique est 

certain, dont lõombre continue de planer sur les d®bats actuels relatifs au 

projet de loi «  4 D  »7 qui, au moment où nous écrivons, a déjà changé de nom  

(« 3DS »). D®cidemment, la diff®renciation, que ce soit par la voie dõune r®vision 

constitutionnelle ou de lõadoption dõune loi, a du mal ¨ sõimposer dans notre 

                                                
2018) , LGDJ, 2018, pp. 49 -65, et notre article à paraître dans la revue Commentaires , « La 

Corse dans la Républi que. Retour sur une force politique sans pouvoir juridique  ». 
6 Discours du Président de la République devant le parlement réuni en Congrès du 3 novembre 

2017, http://www.elysee.fr/declarations/article/discours -du -president -de-la-republique -

devant -le-parle ment -reuni -en-congres/  
7 Projet de loi relatif à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale  déposé au Sénat le 12 mai 2021.  
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paysage juridique qui continue de confondre indiv isibilité et uniformité. Le 

récit de la Vème République peut aussi, et surtout se faire à travers le prisme 

jacobin. Dõun £tat centralis® et centralisateur, la R®publique fran­aise a 

pourtant glissé, acte par acte, vers une organisation décentralisée, se r endant 

compte, pour reprendre les mots de Jacques Chirac alors en campagne, que 

« la centralisation est devenue aujourdõhui un handicap pour la France »8. 

Mais fondamentalement, son visage ne change pas et «  le récit territorial 

jacobin puis républicain ni e et combat la diversité territoriale  »9. Comme le 

souligne le vice -président de la région de Sicile, Gaetano Armao, « lõautonomie 

r®gionale repr®sente la reconnaissance du polycentrisme et de la richesse dõun 

pays que la concentration et lõuniformisation mortifient  » (voir annexes II) . La 

r®cente censure de lõenseignement immersif des langues r®gionales, au terme 

dõune histoire proprement illisible (la m°me majorit® qui vote la loi et saisit le 

Conseil constitutionnel, ce dernier qui censure deux dispositi ons qui nõ®taient 

pas contestées dans le recours, le commentaire aux Cahiers du Conseil 

constitutionnel  qui dit lõinverse de la d®cision avant dõ°tre modifi®) en est un 

douloureux exemple 10 .  

 

Concernant plus précisément la Corse, cette vision jacobine impo se un carcan 

qui, non seulement ne respecte pas la volonté des urnes, mais est en 

contradiction avec lõ®volution l®gislative. ë un statut sp®cifique ne 

correspondent pas des pouvoirs spécifiques. Les diverses lois sur la Corse lui 

ont offert une architectu re unique, avec une aura politique indéniable comme 

en témoigne le fort taux de participation aux dernières élections régionales. 

Mais cette puissance politique sõaccompagne dõune grande impuissance 

juridique. ë lõinstar de toutes les collectivit®s territoriales métropolitaines, la 

Corse ne possède pas de pouvoir réglementaire autonome. Pourtant, tant 

notre Constitution que lõexp®rience du droit compar®, alli®s au fait insulaire, 

apportent la preuve que lui offrir ce pouvoir est non seulement possible, mais  

en cohérence avec son statut particulier. Pouvoir règlementaire qui doit se 

prolonger dans un pouvoir l®gislatif. Cõest ce que ce rapport proposera dans 

sa seconde partie  : lõautonomie est possible constitutionnellement, et 

souhaitée démocratiquement  (seconde partie ).  

 

                                                
8 Discours de Rouen du 10 avril 2002.  
9 R. Pasquier, «  Différenciation et décentralisation  », in N. Kada (sous la direction de), Les 
tabous de la décentralisation , Éditions Berger Levrault, collection Au fil du débat, 2015, p. 

173.  
10 Conseil constitutionnel, décision n° 2021 -818 DC du 21 mai 20 21, Loi relative à la protection 
patrimoniale des langues régionales et à leur promotion . Nous renvoyons à notre contribution 

extérieure en défense de la loi Molac, dite «  porte étroite  », qui est disponible sur le site internet 

du Conseil constitutionnel.  Voir également P. Martel, W. Mastor et P. Ottavi, «  Les trois 
stigmates des langues régionales  », LõExpress, version numérique du 11 juin 2021, 

https://www.lexpress.fr/actualite/idees -et-debats/les -trois -stigmates -des-langues -
regionales_2152532.html  
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Elle est dõautant plus possible que lõarchitecture actuelle de la Collectivit®, et 

son fonctionnement, lõy ont pr®par®e. On dit et lit souvent que la Corse ne 

peut pas °tre autonome tant quõelle nõa pas les moyens de lõ°tre. Certaines 

personnes interrog®es sõappuient sur cet argument (voir annexes II). Cõest ¨ la 

fois juste et inexact. Juste car certaines choses pourraient être améliorées. 

Cõest lõun des objectifs de la mission qui se concr®tise, dans un premier temps, 

par la remise du prése nt rapport. Il est possible dõam®liorer lõexistant : un 

renforcement démocratique des institutions de la Collectivité pourrait les 

rendre plus efficaces. Inexact car le statut de la Corse ne marque pas 

uniquement sa spécificité au sein des collectivités fr ançaises. Il la prépare 

®galement ¨ lõautonomie. Les conditions pour former une r®gion autonome 

sont en effet réunies  : existence dõun pr®sident de lõex®cutif, de ç ministres  » 

que sont en réali té les conseillers exécutifs  ; assemblée délibérante devant 

laquelle le premier est responsable. Pr®sence aussi dõorganes consultatifs dont 

lõefficacit® pourrait °tre renforc®e, et du peuple intervenant, conform®ment 

dõailleurs ¨ une tradition historique et culturelle insulaire (première partie ).  

 

En résumé, les deu x volets de cette mission (am®lioration de lõexistant / 

revendication de lõautonomie) ne sont pas d®tachables. Ils sont 

compl®mentaires et se nourrissent lõun lõautre. Lõexistant, ¨ savoir le 

fonctionnement actuel de la Collectivit®, permet dõemprunter le chemin de 

lõautonomie ; inversement, pour mieux revendiquer cette dernière, certaines 

améliorations peuvent être proposées au sein de la première.  
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Première partie  

 

Lõam®lioration de lõexistant : 

un renforcement démocratiqu e pour des 

institutions plus efficaces  

 

 

 

Prémisses  : La possibilit® dõun autre ç type  » de démocratie en Corse  

 

 

Que signifie «  une meilleure respiration démocratique  » ? Ce sont les 

termes du marché encadrant la présente mission, voulus par le président du 

Conseil exécutif Gilles Si meoni. Le peuple, au sein de toute entité politique, 

agit essentiellement de deux mani¯res. Soit par lõinterm®diaire de ses 

représentants, soit directement par le biais de plusieurs techniques  : 

référendum, droit de pétition, conférences citoyennes. Dans l e premier cas, on 

est en pr®sence dõun r®gime repr®sentatif ; dans le second, dõune d®mocratie 

semi -directe. La France a des difficultés à faire coïncider régime représentatif 

et techniques de démocratie directe. Il est important de rappeler au préalable 

pourquoi, avant de faire des propositions concrètes pour la Corse en lien avec 

cette problématique.  

 

 

Le régime représentatif (ou démocratie représentative) désigne un système de 

gouvernement dans lequel le peuple exerce le pouvoir législatif par 

l'inter médiaire d'élus. L'exercice du pouvoir y est médiatisé et différé. Le 

peuple ne se donne à lui -même ses lois que de façon indirecte, par 

l'intermédiaire de représentants. Dans la démocratie représentative, le pouvoir 

législatif ordinaire est exercé par des  assemblées. Ce mode d'exercice du 

pouvoir législatif est parfois tempéré par les techniques de la démocratie 

référendaire, dite aussi démocratie semi -directe. Le peuple y exerce alors lui -

même le pouvoir législatif, de façon occasionnelle, par l'intermédi aire des 

procédés spécifiques du référendum au sens large.  

 

La Constitution du 4 octobre 1958 consacre six types de référendums  :  
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V Le référendum législatif (article 11)  ; 

V Le référendum constituant (article 89)  ; 

V Le référendum de consultation des populatio ns (article 53 alinéa 3)  ; 

V Le r®f®rendum dõinitiative parlementaire avec appui populaire (article 

11 alinéa 3)  ; 

V Le référendum local consultatif (droit de pétition - article 72 -1 

alinéa1)  ; 

V Le référendum local décisoire (article 72 -1 alinéa 2).  

 

Lorsque le  pr®sent rapport entend am®liorer lõexistant en faisant mieux 

« respirer  » démocratiquement les institutions, il entend le faire par 

lõinterm®diaire des deux acteurs de la d®mocratie : les repr®sentants si®geant 

¨ lõAssembl®e et le peuple sõexprimant directement. Pour le dire en dõautres 

termes, il sõagit de se pencher sur la respiration d®mocratique ç en interne  » et 

« en externe  è. Avec une premi¯re pr®cision qui sõimpose : au niveau national, 

lõarticulation entre les deux est d®licate. Elle lõest pour des raisons historiques 

mais aussi géographiques.  

 

Dans la mesure où elle postule que la nation souveraine ne peut s'exprimer 

que par la voix de ses représentants, la théorie de la souveraineté nationale 

française a longtemps exclu toute possibilité pour le  régime républicain 

français d'être autre chose qu'un régime représentatif. Les choses ont évolué 

après la seconde guerre mondiale, mais pas tant que cela  : les innovations 

(insertions de tous les référendums cités plus haut notamment) ont une portée 

plus théorique que pratique. À titre principal, le peuple français exerce le 

pouvoir législatif par l'intermédiaire des assemblées et de ses représentants. 

Jean -Jacques Rousseau lui -même reconnaissait les limites de la souveraineté 

populaire et du r®gime quõil engendrait, celui de la démocratie directe. Mais 

cette articulation peut néanmoins fonctionner dans des territoires de petite 

taille. Cõest dõailleurs la raison pour laquelle le m°me Jean-Jacques Rousseau 

avait rédigé des constitutions pour la Pologne et l a Corse.  

 

La respiration démocratique peut donc se faire à deux niveaux  : celui de la 

Collectivité, en améliorant les équilibres au sein de la représentation  ; celui 

du peuple, en renforçant sa participation aux instances. Mais ce même peuple 

attend avant  tout de ses repr®sentants quõils soient exemplaires. M°me si 

lõexemplarit® nõest pas ais®e ¨ d®finir, ni dans son sens commun ni en droit, 

des améliorations peuvent être faites. Les propositions qui suivent sont faites 

sur le fondement de lõ®quilibre dõune part (chapitre I), de lõexemplarit® dõautre 

part (chapitre II). Car le mandat qui est donné aux représentants induit ces 

deux choses essentielles. Le suffrage universel, qui offre une majorité (sous la 

présente mandature, une majorité même absolue), ne s aurait oublier les 
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®quilibres n®cessaires, les droits de lõopposition et lõutilit® des organes 

consultatifs. Cõest en respectant lõ®thique et la transparence que ledit mandat 

doit être utilisé, sous le contrôle de regards internes et externes.  
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Chapitre I 

 

Des institutions équilibrées  

 

 

 

 

o Un équilibre entre organe délibérant et organe exécutif spécifique à la 

Collectivité de Corse  

 

 Sur la question de lõ®quilibre entre lõorgane d®lib®rant et lõorgane 

exécutant, les choses se passent différemment en droit d es collectivités 

territoriales de droit commun et au sein de la Collectivité de Corse.  

 

Le principe général c ommun est le suivant  : cõest lõAssemblée qui jouit de la 

compétence d e principe pour administrer la C ollectivité , lõexécutif ne jouissant 

que dõune comp®tence dõattribution. ç Lõ®quilibre organique se réalise par la 

primaut® de lõassembl®e directement ®lue »11 , cette dernière bénéficiant de la 

« compétence première et supérieure  »12  tandis que lõex®cutif a ç une 

compétence seconde et subordonnée  »13 . Le principe nõest pas renversé  en 

Corse mais sensiblement aménagé .  

 

La thèse de Serena Talamoni permet de «  vivre  » cette évolution au sein de 

lõAssembl®e de Corse entre 2010 et 2015, et ¨ travers les acteurs qui ont fait 

la chair de toutes les disposition s juridiques ici citées et analysées 14 . 

Contrairement  à ce qui se passe pour les collectivités territoriales de droit 

commun, la puissance de l õexécutif, collégial par ailleurs, est de droit et de 

fait. De fait car sans parler de la personnalité du présiden t (argument factuel, 

subjectif, donc secondaire mais qui revient souvent dans les entretiens), ce 

sont trois anciennes collectivités qui ont fusionné depuis la loi du 7 août 2015 

(article 30). De droit car le Conseil exécutif de la Collectivité de Corse bé néficie 

de compétences élargies (article L. 4422 -24 du Code général des collectivités 

territoriales (ci -après, le CGCT) q ui sont sans ®quivalent pour lõexécutif des 

collectivit®s de droit commun. Cõest notamment en raison de cette sp®cificit® 

quõa ®t® instituée, en contrepartie de cette importance organique (un exécutif 

                                                
11 B. Faure, Droit des collectivités territoriales , Dalloz, 6 ème édition, 2021, p. 42.  
12 Ibid ., p. 320.  
13 Ibid ., p. 321.  
14 S. Talamoni, Lõimaginaire politique en action : le cas des d®bats ¨ lõAssembl®e de Corse (2010 
à 2015), dactylographi®e, soutenue ¨ lõuniversité de Corse le 18 décembre 2020.  
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collégial) et matérielle (des compétences élargies), une motion de défiance 

constructive, unique en métropole et même en France (voir infra ).  

 

La Collectivité de Corse est donc, depuis le 1 er janvier 2018, une collectivité à 

statut particulier au sens de l'article 72 de la Constitution, en lieu et place de 

la collectivité territoriale de Corse (qui avait été instituée par la loi n° 91 -428 

du 13 mai 1991) et des départements de Corse -du -Sud et de Haute -Corse.  

 

Article L. 4422 -1 du CGCT  :  

Les organes de la collectivité territoriale de Corse comprennent l'Assemblée de 

Corse et son prés ident, le conseil exécutif de Corse et son président assistés du 

conseil économique, social, environnemental et culturel de Corse.  

 

Lõorganigramme de la Collectivit® de Corse d®coule des diff®rentes ®tapes de 

son statut. Certains éléments sont communs à to utes les collectivités de la 

m®tropole, dõautres sont sp®cifiques et font dõelle un mod¯le unique au sein 

de la République française. Elle comprend un organe exécutif qui se réunit 

chaque semaine pour diriger lõaction de la Collectivit® de Corse, pr®parer les 

rapports et exécuter les décisions avec le concours des services administratifs 

; un organe d®lib®rant, lõAssembl®e de Corse, qui si¯ge chaque mois pour 

débattre (ce qui implique des modifications éventuelles) et voter les rapports 

qui lui sont soumis.  Lõ®quilibre est renforc® par le fait que lõAssembl®e ne se 

contente pas de voter les rapports  ; elle exerce aussi une fonction de contrôle 

du Conseil exécutif de Corse.  

 

Article L. 4422 -15 du CGCT  :  

L'assemblée règle par ses délibérations les affaires de la Corse. Elle contrôle le 

conseil exécutif.  

 

Cette fonction de contr¹le est primordiale afin que lõ®quilibre des fonctions soit 

assur® au sein de la Collectivit®. Il est lõun des ®l®ments du rouage que lõon 

qualifie, en droit américain, de Checks and B alances . Les pouvoirs ne sont pas 

isolés car chacun dispose d'un pouvoir de contrôle sur l'autre et lui fait 

équilibre.  

 

Il ressort des entretiens menés que certaines personnes interrogées estiment 

que ledit ®quilibre nõexiste pas en r®alit®, le pr®sident du Conseil exécutif 

b®n®ficiant dõun pouvoir h®g®monique non de fait, mais de droit. Lõancien 

président du Conseil exécutif Ange Santini affirme ainsi sans détour que «  le 

patron de la Collectivité est le président du Conseil exécutif, pas celui ou celle 

de lõAssembl®e » (voir annexes II). Dõautres sont favorables ¨ ce que le 

pr®sident de lõAssembl®e agisse comme un contre-pouvoir face au président 

du Conseil exécutif, en convoquant la notion de bicéphalisme. Pour que les 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000536085&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000536085&categorieLien=cid
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institutions fonctionnent, il faut  impérativement que chaque organe exerce à 

plein ses fonctions  : le Conseil exécutif gouverne ( section I), lõAssembl®e 

d®lib¯re (le terme renvoyant ¨ lõaction de d®lib®rer et ¨ lõacte juridique adopt®) 

(section II), le tout avec lõaccompagnement, non cosm®tique mais efficace, des 

organes consultatifs, dont certains ont un statut l®gislatif, dõautres 

règlementaire ( section III). Les propositions de réforme concernent 

essentiellement, non seulement les organes en particulier, mais surtout 

lõarticulation des pouvoirs entre eux.  

 

Section I   
Un président et des conseillers exécutifs qui gouvernent  
 

Il ressort clairement de la loi que le président du Conseil exécutif est à 

la Corse ce que le président de la République est à la France  : celui qui dirige 

lõaction de la Collectivité, «  notamment  » (ce qui signifie donc non 

exclusivement) «  dans les domaines du développement économique et social, 

de l'action éducative et culturelle et de l'aménagement de l'espace  » (Article L. 

4422 -24 du CGCT).  

 

Lõexécutif comporte  onze membres  : un président et dix conseillers exécutifs. 

Tous sont une ®manation du suffrage universel, m°me sõil pourrait °tre 

envisag®, notamment dans la perspective de lõautonomie, que le pr®sident soit 

directement élu par les citoyens. Cõest lõavis de Camille de Rocca Serra, ancien 

pr®sident de lõAssembl®e de Corse, et Ange Santini (voir annexes II). Il y aurait 

alors deux scrutins, ¨ quelques jours dõintervalle pour respecter une certaine 

cohérence démocratique  : lõ®lection des conseillers territoriaux, qui 

continueraient dõ®lire les conseillers ex®cutifs dans les m°mes conditions que 

prévues actuellement par la loi telle que complétée par le règlement de 

lõAssembl®e de Corse. Puis, ou au pr®alable, lõ®lection du pr®sident de 

lõexécutif, qui serait al ors qualifié de «  président de la Collectivité de Corse  ». 

Une telle r®forme para´t pr®matur®e au vu de lõ®volution statutaire de la Corse. 

Mais une r®vision constitutionnelle qui offrirait ¨ la Corse lõautonomie 

législative pourrait être accompagnée de ce tte réforme.  

 

Offrir plus de droits ¨ lõopposition ou plus dõeffectivit® aux organes 

consultatifs, comme envisagé plus loin, ne veut absolument pas dire 

amoindrir le pouvoir du président du Conseil exécutif. Celui -ci doit continuer 

dõexercer pleinement ses pr®rogatives, ce dõautant plus quõelles sont, non 

seulement encadrées, mais corsetées, par certaines règles, dont le contrôle de 

légalité.  

 

Deux éléments doivent particulièrement attirer attention et vigilance  : 

lõarticulation entre le Conseil ex®cutif et les agences et offices dõune part (A), 
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le pouvoir dõester en justice du pr®sident du Conseil ex®cutif dõune part (B). 

Le tout, comme pr®cis® dans lõintroduction du pr®sent rapport, pour am®liorer 

le fonctionnement de la Collectivité et lui donner les mo yens dõagir 

efficacement.  

 

A. Réformer les  agences et offices   
 

Parmi les prérogatives du président du Conseil exécutif figure celle de 

pouvoir déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, 

l'exercice d'une partie de ses attributions aux c onseillers exécutifs. Ceux -ci 

sont au nombre de dix. Selon la loi, ces conseillers exécutifs «  assistent  » le 

président  : 

 

Article L. 4422 -19  du CGCT  : 

Le conseil exécutif est composé d'un président assisté de dix conseillers 

exécutifs  (é) 

 

Ils peuvent être  ainsi perçus comme des collaborateurs, dont les attributions 

précises ne sont pas définies par le Code général des collectivités territoriales. 

Ils partagent, avec le président, la mission générale dévolue par la loi au 

conseil exécutif  : « Le conseil exé cutif de Corse dirige l'action de la collectivité 

territoriale de Corse  » (article L 4422 -24  du CGCT ). 

 

Chaque conseiller exécutif dirige une agence et/ou un office, créés pour la 

plupart (mais pas tous) dans le cadre du statut particulier de la Corse de 1 991.  

Ces agences et offices sont régulièrement la cible de critiques, institutionnelles 

(de la part notamment de la Ch ambre régionale des comptes) ou plus diffuses 

(de la part de lõopinion publique qui ne saisit pas leur r¹le de mani¯re g®n®rale 

ni  lõarticulation entre eux en particulier). Il ressort des entretiens une critique 

ou des r éserves importantes, la quasi -unanimité des personnes interrogées 

sur ce po int pr®cis r®clamant une fusion. Cõest notamment le cas du pr®sident 

du groupe Avanzemu  ¨ lõAssemblée, Jean -Christophe Angelini qui, sous la 

précédente  mandature, en présidait deux (l õagence de d®veloppement 

économique de la Corse -ADEC -  et lõoffice foncier de Corse -OFC-). Dans le 

même sens, lõancien président du conseil général de la  Corse-du -Sud  et ancien 

pr®sident de lõAssembl®e de Corse, Jos® Rossi, appelle à cette réforme en 

convoquant lõexpression de ç balkanisation du pouvoir  » : il faut étendre selon 

lui «  la réflexion au problème plus général de la lourdeur de la machine 

administrative régiona le et de la balkanisation du pouvoir, notamment à 

travers les multiples agences et offices  ». Agences et offices qualifiés de «  pré -

carrés  » par Ange Santini . Pour le sénateur Jean -Jacques Panunzi, la grande 

majorit® de ces agences et offices devrait sõen tenir au statut dõEPA, et m®ritent 
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surtout une réforme évidente  : « Lõopacit® est totale, et comme souvent dans 

ce cas, la dérive manifeste  » (voir annexes II).  

 

Les dysfonctionnements ne doivent pas être minimisés mais néanmoins 

relativisés compte tenu d e lõampleur nationale du probl¯me : les 

établissements publics territoriaux ont parfois tendance à «  concurrencer  » la 

collectivité territoriale et leur fonctionnement engendre une grande confusion. 

De plus, la question des compétences, particulièrement di versifiées, brouille 

le sch®ma classique de coop®ration sur lõensemble de la m®tropole.  

 

o Généralités sur les établissements publics industriels et commerciaux  

pour mieux saisir le particularisme corse  

 

Juridiquement, les agences et offices de la Collectiv ité de Corse 

appartiennent à la catégorie des établissements publics industriels et 

commerciaux ( ci-après, EPIC). Lõarticle 34 de la Constitution r®serve ¨ la loi la 

fixation des « r¯gles concernant la cr®ation de cat®gories dõ®tablissements 

publics ». A contrario , la cr®ation dõun nouvel ®tablissement public rattach® ¨ 

une catégorie  existante peut donc être prise par décret. Ce fut le cas en ce qui 

concerne certains agences et offices de Corses.  

 

De manière générale, les EPIC locaux sont administrés par un  conseil 

dõadministration et un directeur d®sign®s par lõorgane d®lib®rant de la 

collectivit® de tutelle, sur proposition de lõex®cutif local. 

 

Un EPIC se distingue dõun ®tablissement public administratif (EPA) sur les 

points essentiels suivants  :  

1. La n ature de lõactivit® : industrielle et commerciale pour le premier, 

administrative pour le second  ; 

2. Le régime juridique applicable : cette diff®rence dõactivit® entra´ne ensuite 

une différence de régime juridique. Un EPA relève en principe du droit publi c 

administratif (personnel compos® dõagents publics, d®cisions qui ont la nature 

dõactes administratifs, conflits qui rel¯vent, sauf exception, de la justice 

administrative) alors quõun EPIC est au contraire largement r®gi par le droit 

privé (personnel ass imilé aux salariés du secteur privé, contrats passés avec 

les usagers relevant du droit privé). Mais dans les faits, le régime juridique des 

EPIC est plus complexe du fait de la combinaison dõ®l®ments de droit public 

et de droit privé ;  

3. Les modalités de  financement : la distinction entraîne enfin également des 

différences de financement. Le critère de distinction entre un EPIC et un EPA 

repose sur lõexistence, pour le premier, de fonctionne grâce à des ressources 

propres, soit commerciales, soit tirées d e redevances pour service rendu.  
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o La spécificité des agences et offices de la Collectivité de Corse  

 

La Collectivité de Corse dispose de huit établissements publics industriels 

et commerciaux charg®s de la mise en ïuvre de sa politique dans chacun des 

secteurs dõactivit® concern®s. Ils sont plac®s sous la tutelle et le contr¹le de la 

Collectivité de Corse, présidés par un Conseiller exécutif et administrés par 

un Conseil dõadministration. 

 

Concrètement, ces huit agences et offices sont  : 

 

V Lõagence du tourisme de la Corse (ATC)  

V Lõoffice des transports de la Corse (OTC) 

V Lõoffice foncier de Corse (OFC) 

V Lõagence dõam®nagement durable, dõurbanisme et dõ®nergie de la Corse 

(AUE) 

V Lõagence de d®veloppement ®conomique de la Corse (ADEC)  

V Lõoffice de lõenvironnement de la Corse (OEC)  

V Lõoffice du d®veloppement agricole et rural de la Corse (ODARC) 

V Lõoffice dõ®quipement hydraulique de Corse (OEHC)  

 

o Précisions sur le statut juridique des agences et offices  : quatre ont un 

fondement législatif, quatre ont un fondement r églementaire  

 

Quatre offices et agences ont un statut législatif  : la loi du 30 juillet 1982 

portant statut particulier de la r®gion de Corse a en effet cr®e lõOTC, lõODARC 

et lõOEHC. Initialement ®tablissements publics nationaux sous tutelle de 

lõ£tat, ils ont été transformés en EPIC territoriaux, sous tutelle de la 

Collectivité territo riale de Corse, par la loi du 13 mai 1991. LõOFC a ®galement 

un statut l®gislatif, cr®® ¨ la suite de la loi ALUR5 (Loi pour lõacc¯s au logement 

et un urbanisme rénové) du 24 mars 2014.  

 

Au niveau normatif, lõADEC, lõOEC, lõATC et lõAUE ont un statut de rang 

inf®rieur, puisquõils ont ®t® cr®®s par d®lib®rations de lõAssembl®e de Corse : 

en 1992 pour les trois premiers, en 2011 pour la dernière.  

 

o Le choix de la Collectivité de maintenir les agences et offices  

 

La loi du 22 janvier 2002 modifiant le statut particulier de la Corse 

prévoyait la substitution de la Collectivité territoriale de la Corse à ces agences 

et offices à compter du 1 er janvier 2003, sauf délibération contr aire de 

lõAssembl®e de Corse. Celle-ci, précisément, a décidé le maintien des agences 

et offices par une délibération du 18 décembre 2002.  
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La proposition dõam®lioration concerne deux aspects, lõun externe, lõautre 

interne. En externe tout dõabord, si lõon considère les agences et offices comme 

les moyens et outils de la politique de lõex®cutif, leur mission administrative 

dõint®r°t g®n®ral doit primer sur celle industrielle et commerciale. Cela 

permettait de faire taire la critique sur la disproportion en tre le montant du 

financement provenant de la Collectivit® et lõautofinancement. Mais 

également, une mise en concurrence «  malsaine  » entre agences et offices, 

entre ceux qui « rapporteraient  » le plus et ceux qui «  rapporteraient  » le moins , 

entre ceux «  proches  è de lõex®cutif et ceux plus ç autonomes  ». Ce nõest ni 

politiquement sain ni techniquement efficace .  

 

En interne ensuite, il ressort clairement de la pratique que la frontière entre 

certains agences et offices nõest absolument pas claire, et dans plusieurs cas 

fort poreuse. Les questions du tourisme par exemple sõextraient difficilement 

des questions  économiques. Tout comme il paraît complexe de distinguer le 

foncier de lõurbanisme ou le d®veloppement agricole et rural de 

lõenvironnementé Lõexigence de lucidit® logique oblige ¨ constater quõun seul 

de ces offices apparaît, non utile, mais clairement déterminé et donc, délimité 

dans son p®rim¯tre dõaction : lõoffice des transports. Tous les autres nõont pas 

un cercle de compétences suffisamment clar ifié. Les personnes interrogées qui 

ont eu lõoccasion de se prononcer sur lõ®ventuelle fusion de certains de ces 

EPIC y sont favorabl es. Ainsi, Paul -Félix Benedetti, président du groupe Core 

in Fronte  ¨ lõAssembl®e, propose le maintien dõun seul de ces offices sur les 

huit existants  : un grand EPIC d õam®nagement du territoire comportant 

plusieurs directions g®n®rales tels que lõam®nagement agricole, lõeau, 

lõ®nergie. Camille de Rocca Serra est favorable à la fusion de lõOTC, lõATC et 

lõADEC au profit dõun grand outil dõing®nierie ®conomique au service de 

lõexécutif.  Jean -Christophe Angelini propose également concrètement la fusion 

de lõADEC, lõATC et lõOTC, mais aussi lõODARC et lõoffice de lõenvironnement. 

De mani¯re g®n®rale, il a beaucoup insist® dans lõentretien sur lõurgence de 

cette réforme, tout comme sur celle de tirer le bilan tous les satellites de la 

Collectivité.  

 

Cõest ¨ la Collectivité quõil appartient de réfléchir à des hypothèses concrètes 

de fusion, et éventuellement au rehaussement «  adminis tratif  » de ces agences 

et offices, ®tant pr®cis® quõelle est libre de le faire rapidement pour celles qui 

ont ®t® cr®®es par elles. Pour les autres, il conviendra dõencourager la voie 

législative. Les personnes interrogées sur cette question de la fusion ont 

insisté sur la nécessité de mener des audits ( La pr®sidente de lõAssembl®e de 

Corse, Marie -Antoinette Maupertuis, Jean -Charles Orsucci , maire de 

Bonifacio et ancien pr®sident de groupe ¨ lõAssembl®e, Camille de Rocca Serra) 

pour établir un diagnostic p récis, comme le préconise Jean -Félix Acquaviva  : 

« Un vrai travail doit être effectué pour améliorer la fluidité des politiques 
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publiques et surtout gommer le phénomène de baronnies qui s'est créé au fil 

des décennies. Cela passe par des études et un diagn ostic précis pour créer 

les conditions d'une transition partagée avec tous les acteurs concernés  : élus, 

administration, syndicats...  » (voir annexes II).  

 

Proposition n°1  

Fusionner certains agences et offices  

 

Il sõagit dõune proposition qui aura vocation à être explorée plus en détails 

dans lõann®e de la mission, si les ®lus lõestiment pertinente. Il ne peut, dans 

le cadre de ce rapport, être question de désigner les agences et offices qui 

devraient être fusionnées, au vu des impacts déterminants, nota mment pour 

leurs personnels.  

 

B.  Harmoniser le pouvoir dõester en justice, en demande ou en 
défense, du président du Conseil exécutif  

 

En lõ®tat actuel du droit, le pr®sident du Conseil ex®cutif a le droit dõester 

en justice au nom de la Collectivité. Mais les textes législatifs encad rant ledit 

droit sont ambigus.  

 

o Lõabsence de clart® du Code g®n®ral des collectivit®s territoriales 

 

Article L. 4422 -29 du CGCT  :  

Le président du conseil exécutif représente la collectivité territoriale de Corse en 

justice et  dans tous les actes de la vie civile. Il intente les actions au nom de la 

collectivité territoriale de Corse en vertu de la décision de l'Assemblée et il peut 

défendre à toute action intentée contre la collectivité territoriale. Il peut faire tous 

actes conservatoires et interruptifs de déchéance ou de prescription . 

 

Lõarticle 1Á) nõest pas r®dig® de fa­on satisfaisante ; 2°) paraît contradictoire 

au terme dõune lecture combin®e dõautres articles du CGCT. 

 

1°) Une chose paraît claire dans la rédaction de l õarticle L. 4422-29 du CGCT 

: si le Conseil exécutif est directement habilité par la loi pour défendre la 

Collectivité de Corse dans toute action intentée contre elle, il ne peut intenter 

une action en justice au nom de la Collectivité de Corse que sur déc ision de 

lõassembl®e d®lib®rante.  

 

Cõest dõailleurs ainsi que lõarticle est interpr®t® par lõAssembl®e de Corse. Cette 

dernière a précisé «  quõil r®sulte de ces dispositions que si le pr®sident du 

Conseil exécutif de Corse peut défendre à toute action int entée contre la 

Collectivit® de Corse, en revanche, il ne peut intenter dõaction quõen vertu 
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dõune d®lib®ration dõautorisation en justice de lõAssembl®e de Corse » 

(délibération n°21/067 AC du 26 mars 2021).  

 

2°) Insuffisante, cette rédaction est par aill eurs contradictoire avec celle 

relative au pouvoir dõester en justice des pr®sidents de r®gion. Pour le dire en 

dõautres termes, le pr®sident du Conseil ex®cutif de la Collectivit® de Corse, 

collectivité à statut particulier au sens de la Constitution, a u n pouvoir dõester 

en justice inférieur à celui des présidents de région de droit commun. En effet, 

pour ces derni¯res, le pr®sident du conseil r®gional a le pouvoir dõester en 

justice, en demande et en d®fense, certes habilit® par lõorgane d®lib®rant, mais 

pendant toute la durée de son mandat.  

 

Article L. 4231 -7-1 du CGCT  :  

Le président du conseil régional intente les actions au nom de la région en vertu 

de la décision du conseil régional et il peut, sur l'avis conforme de la commission 

permanente, défe ndre à toute action intentée contre la région.  

Il peut, par délégation du conseil régional, être chargé pour la durée de son 

mandat d'intenter au nom de la région  les actions en justice ou de défendre la 

région  dans les actions intentées contre elle, dans  les cas définis par le conseil 

régional. Il rend compte à la plus proche réunion du conseil régional de l'exercice 

de cette compétence.  

 

o Résoudre la contradiction entre les diverses dispositions du CGCT  

 

Le second alinéa manque à la Corse. Aucune disposi tion ne permet au 

président du Conseil exécutif de la Collectivité de Corse de jouir de la 

délégation pour la durée de son mandat. Il doit donc, systématiquement, 

demander ¨ lõAssembl®e de voter lõhabilitation ¨ intenter une action en justice. 

 

Or ceci  : 

 

V Complexifie le fonctionnement de la Collectivité de Corse  ; 

V R®duit lõefficacit® du pouvoir dõester en justice, qui est inh®rent ¨ la libre 

administration des collectivités territoriales telle que consacrée par la 

Constitution  ; 

V Alourdit la charge de lõex®cutif, qui doit demander ladite habilitation, et 

celle de lõAssembl®e, qui doit la voter ; 

V Réduit le pouvoir politique du président du Conseil exécutif de la 

Collectivit® de Corse, qui nõest pas trait® ¨ ®galit® avec les pr®sidents 

des conseils régionaux. I n®galit® dõautant plus incongrue que la 

Collectivit® de Corse jouit dõun statut particulier. 
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Une r®forme de cette disposition, qui ne ferait quõaligner ce pouvoir sur ceux 

des autres pr®sidents de r®gion, nõentrainerait en aucune mesure un 

accroissement d émesuré des pouvoirs du président de la Collectivité de Corse  : 

dõune part, car, comme pr®cis® ci-dessus, il ne ferait que bénéficier de quelque 

chose dont il devrait déjà  bénéficier  ; dõautre part, il pourrait en avertir 

lõAssembl®e au cours de la session qui suit lõaction en justice et/ou en 

informer les membres de la conférence des présidents (voir infra ).  

 

Il pourrait °tre object® que lõarticle sur le pouvoir dõester en justice des 

pr®sidents des autres r®gions sõapplique, par extension, ¨ celui du pr®sident 

du Conseil exécutif corse. Cette interprétation ne tient pas pour la raison 

suivante  : des dispositions de droit commun nõont pas vocation ¨ sõ®tendre, 

implicitement, ¨ des organes d®rogatoires, en lõoccurrence, ¨ un territoire ¨ 

statut particulier.  Cõest illogique et par ailleurs risqu®. Il faut donc en conclure 

quõen lõ®tat actuel du droit, le pr®sident du Conseil ex®cutif est dans 

lõobligation de demander ¨ lõAssembl®e de Corse de lõautoriser ¨ intenter une 

action en justice.  

 

Cette situation, po ur des raisons de cohérence juridique , interne au Code 

g®n®ral des collectivit®s territoriales, dõefficacit® pratique du fonctionnement 

des institutions (perte de temps) et politiques (dévalorisation de la fonction de 

président du Conseil exécutif de la Co llectivité de Corse) ne saurait perdurer. 

Elle ne peut °tre r®gl®e quõau niveau du l®gislateur. 

 

Proposition n°2   

Permettre au pr®sident du Conseil ex®cutif de Corse dõester en justice 

(demande ou d®fense) sur d®l®gation de lõAssembl®e pendant la dur®e de 

son mandat  

 

Le nouvel article relatif au droit dõester en justice pourrait °tre formul® de la 

manière suivante  : 

 

Modification de lõarticle L. 4422 -29 du CGCT proposé e : 

Le président du Conseil exécutif représente la collectivité territoriale de Corse en 

justice et dans tous les actes de la vie civile.  

Il peut, par d®l®gation de lõAssembl®e de Corse, °tre charg® pour la dur®e de 

son mandat d'intenter au nom de la Collectivité de Corse les actions en justice 

ou de défendre la Collectivité dans les actions i ntentées contre elle, dans les cas 

d®finis par lõAssembl®e, et en lõavertissant lors de la session qui suit lõaction.  
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Section II  
Une Assemblée qui délibère  
 
Les modalit®s de d®signation des 63 ®lus de lõAssembl®e de Corse sont 

fixées par le Code élec toral (articles L. 364 ¨ L. 383). Lõ®volution desdites 

modalités a eu des conséquences sur le fonctionnement de la Collectivité de 

Corse.  

 

o Lõ®volution du scrutin ayant des incidences sur la repr®sentation 

 

Dans la loi de 1991, la répartition des compétenc es sõest faite sur 

lõhypoth¯se dõune repr®sentation proportionnelle, avec une faible prime 

majoritaire ¨ la liste arriv®e en t°te. Lõobjectif ®tait donc de renforcer les 

pouvoirs du président de lõexécutif , désigné par une majorité de coalition, et 

dõassurer la stabilit® du pr®sident et de son ®quipe. Dõo½ le syst¯me de la 

d®fiance constructive parall¯lement mise en place. Aujourdõhui, lõhypoth¯se 

de la majorit® absolue a ®t® rendue possible par lõ®volution de la loi, la prime 

offerte à la liste arrivée en tête ayant été de plus en plus relevée. Certaines 

personnes interrog®es, ¨ lõinstar de Dominique Bucchini, regrettent  cette 

modification du scrutin. Pour lõancien pr®sident de lõAssembl®e de Corse, 

« avec le mode de scrutin et la prime de 11 sièges attribu és à la liste arrivée 

en tête, les conditions requises à l'exercice du pouvoir unique ont été réunies  ». 

Scrutin qui «  fait également obstacle à une représentation plus diverse des 

sensibilités politiques  » (voir annexes II).  

 

Cõest ®galement le cas de Jean-Jacques Panunzi qui a dõailleurs d®pos® au 

Sénat une proposition de loi visa nt à territorialiser le mode de scrutin de 

lõAssembl®e de Corse15. Comme il lõa d®velopp® lors de lõentretien, lõid®e nõest 

pas de revenir sur la pr ime majoritaire (11 sièges), ni  sur la répartition 

proportionnelle à la plus forte moyenne, ni sur l es seuils de maintien (7%) et 

de fusion (5%) des listes pour le sec ond tour, mais de modifier lõ®l®ment 

suivant  : les 63 sièges à pourvoir s eraient répartis en 11 sections territoriales 

correspondant à des territoires identifiés, en tenant compte de lõaspect 

démographique.  Selon le sénateur, « ce mode de scrutin hybride perme ttrait à 

tous les conseillers ¨ lõAssembl®e de Corse dõ°tre les ®lus de la collectivit® tout 

en étant les  représenta nts dõun territoire dont ils se feraient les d®fenseurs de 

leurs  préoccupations et de leurs difficultés propres  » (voir annexes II) . 

 

À ce renforcement du président du Conseil exécutif par le système électoral, il 

faut ajouter lõaccroissement des comp®tences, les anciennes détenues par les 

conseils généraux ayant été absorbées par la Collectivité de Corse. Face à cette 

                                                
15 https://www.s enat.fr/dossier -legislatif/ppl18 -414.html  
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puissance de droit, certaines personnes interrogées ont souvent convoqué la 

notion de «  contre -pouvoir  ».  

 

Le r¹le de lõAssembl®e de Corse,  notamment vis -à-vis de lõexécutif , figure parmi 

les sujets les moins fédérateurs des entretiens menés. Ainsi, Jean -Guy 

Talamoni plaide très clairement pour le bicéphalisme, quand Paul Giacobbi 

estime quõil est « à bannir  ». De nombreuses personnes ont sou ligné que la 

majorit® absolue nõ®tait pas n®cessairement un avantage pour lõex®cutif, y 

compris dans les rangs politiques de ce dernier. Aussi Pierre Savelli, le maire 

de Bastia, souligne -t -il que «  la majorité absolue est à l a fois une chance et un 

risque  » ; Louis Pozzo di Borgo, conseiller ¨ lõAssembl®e du groupe majoritaire, 

précise que ladite majorité absolue peut être «  un pi¯ge (é). Cõest ¨ nous, ®lus 

de la majorité, de montrer que nous ne sommes pas une chambre 

dõenregistrement. Nous ne devons pas lõ°tre ». Le président du groupe 

majoritaire  Fà populu inseme , Jean Biancucci, rappelle que si le gro upe est le 

relais de la parole et  de la politique de lõex®cutif, « il doit aussi se faire lõ®cho 

des nuances, voire des diff®rences dõappr®ciation existantes et jouer le rôle 

dõaiguillon ». Non sans ironie, Paul Giacobbi invite Gilles Simeoni à se méfier 

des « siens » : « le plus compliqu® ¨ g®rer pour Gilles Simeoni risque dõ°tre les 

Simeonistes, comme je devais gérer ceux qui se disaient Giacobbist esé » (voir 

annexes II).  

 

LõAssembl®e ne doit, selon nous, pas °tre le lieu dõun ç contre -pouvoir  è ni dõun 

pouvoir comparé à celui du président du Conseil exécutif, tout simplement 

parce quõil nõest pas dõ®gale nature . Néanmoins, exerçant «  à plein  » ses 

pr®rogatives, elle est un rouage fondamental de lõ®quilibre des institutions (A). 

Cõest elle qui, par ailleurs, comporte en son sein lõ®l®ment d®terminant pour 

que lõinstitution puisse ç respirer  » démocratiquement  : lõopposition (B).  

 

A. Assurer l õ®quilibre entre lõAssembl®e et lõexécutif  
 

Comme rappelé plus haut, cõest, en droit commun des collectivit®s 

territoriales, lõassembl®e qui jouit de la compétence de principe pour 

administrer la collectivit®, lõexécutif ne jouissant que dõune comp®tence 

dõattribution.  Si le principe est am®nag® en Corse, il nõest pas pour autant 

renversé. Il faut donc prendre garde au maintien dudit aménagement. Le 

Conseil exécutif de la Collectivité de Corse bénéficie de compétences élargies 

(article L 4422 -24 du CGCT) q ui sont s ans ®quivalent pour lõexécutif des 

collectivités de droit commun. De cette particularité, organique et matérielle, 

découle une plus grande responsabilité.  

 

En droit constitutionnel classique, le bicéphalisme désigne un pouvoir exécutif 

à deux têtes  : généralement le chef de l õ£tat et le chef du G ouvernement. 
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Rapporté à la spécificité corse, dans le discours de ses défenseurs, le 

bicéphalisme désigne plutôt les deux lieux de pouvoi r au sein de la 

Collectivité  : le Conseil ex®cutif dõune part, lõAssembl®e dõautre part.  

 

o Lõinadaptation du terme ç bicéphalisme  » 

 

Le terme de bic®phalisme nõest pas adapt® ¨ la Collectivit®. Dans le sens 

où le défend par exemple Jean -Guy Talamoni, il serait plus judicieux 

dõ®voquer, non la s®paration des pouvoirs (non pertinente dans le contexte 

normatif de la Corse), mais lõ®quilibre des pouvoirs. Cõest dõailleurs ce ¨ quoi 

Jean -Guy Talamoni fait allusion en convoquant lõexpression am®ricaine de 

Checks and Balances. Les anciens pr®sidents de lõAssembl®e interrog®s ont 

tous insis t® sur lõimportance de lõ®quilibre, quõil sõagisse de Jean-Guy 

Talamoni, Camille de Rocca Serra ou Dominique Bucchini. Pour ce dernier, 

« i l faut coexister dans le respect de son ou de ses alliés dans l'intérêt bien 

compris de tous  » (voir annexes II). Josepha Giacometti -Piredda, conseillère à 

lõAssembl®e et ancienne conseill¯re ex®cutive, emploie quant ¨ elle lõexpression 

de « complémentarité  è, tirant lõun des bilans suivants de la pr®c®dente 

mandature  : « nous nõavons pas suffisamment jou® la carte de la 

complémentarité entre la présidenc e de lõAssembl®e et celle de lõexécutif  » (voir 

annexes II).  

 

Mais certaines personnes interrogées, en repoussant le terme de bicéphalisme, 

repoussent en r®alit® en m°me temps lõid®e dõun alignement des pouvoirs de 

la pr ®sidence de lõAssembl®e de Corse sur ceux du pr®sident du Conseil 

exécutif. Aussi José Rossi, Paul Giacobbi ou Jean Biancucci précisent -ils que 

lõélaboration des rapports  doit être une compétence exclusive de l õexécutif et 

Ange Santini, comme déjà précisé plu haut, précise que le  seul vrai «  patron  » 

de la Collectivité doit être le président du Conseil exécutif . De son c¹t®, lõancien 

pr®sident de lõAssembl®e de Corse, Jean-Guy Talamoni, se d®fend dõavoir 

outrepassé juridiquement ses prérogativ es et souligne les avoir exercées  « à 

plein  ». Il rappelle que «  le bicéphalisme peut être contesté sur le plan 

théorique, mais co rrespond à la réalité du statut  è et encourage celle qui lõa 

succ®d® ¨ la pr®sidence de lõAssembl®e, Marie-Antoinette Maupertuis, à 

poursuivre dans cette voie activ iste. Celle-ci, qui a également exercé les 

fonctions de conseill¯re ex®cutive sous lõancienne mandature, renvoie ¨ la 

lecture du fonctionnement normal des institutions  : « le Conseil exécutif a ses 

comp®tences, lõAssembl®e, les siennes. De m°me, le préside nt du Conseil 

exécutif a ses responsabilit®s, jõai les miennes ». Et la présidente de 

lõAssembl®e dõajouter quõil ne sõagit en rien dõun ç effacement  » de sa fonction 

mais de «  complémentarité  ». Marie -Antoinette Maupertuis ajoute par ailleurs 

un élément f actuel qui est un atout évident  : « jõestime que le fait de ne pas 

arriver ici -contrairement à tous mes prédécesseurs - en leader politique sera 
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un atout  : lõoccasion de mõaffranchir des rapports de force qui souvent 

interférent dans les relations entre le s responsables de la Collectivité, au point 

de susciter des rivalit®s motiv®es par des int®r°ts partisans lorsquõil devrait y 

avoir convergence  » (voir annexes II).  

 

Le pr®sident du Conseil ex®cutif gouverne avec lõaide de ses conseillers 

ex®cutifs, lõAssemblée délibère. Il appartient au président de cette dernière, en 

lõoccurrence  la pr®sidente, de marquer de son empreinte lõinstitution. Ayant 

connu lõexp®rience de deux pr®sidences diff®rences (par Dominique Bucchini 

puis Jean -Guy Talamoni), Jean -Charles Orsucci indique combien elles ont été 

diff®rentes. De lõavis de toutes les personnes interrog®es qui ont eu lõoccasion 

de se prononcer sur cette question, la seconde était bien plus «  activiste  ». 

Quelle que soit la personnalit® de la pr®sidence de lõAssemblée, cette dernière 

ne saurait être réduite  ¨ une chambre dõenregistrement.  

 

o Premi¯re fonction de lõAssembl®e de Corse : faire le droit  

 

La loi encadre strictement le fonctionnement de lõAssembl®e de Corse : 

modalit®s dõ®lection de la pr®sidence, r®gime des sessions ordinaires et 

extraordinaires, question des quorums, publicité des séances, élection des 

membres de la commission permanente, élection des vice -présidents, question 

des vacances de si¯ge, contestation des ®lections, police de lõAssembl®e, d®lai 

dõadoption du r¯glement int®rieur (articles L. 4422-3 à L. 4422 -14 du CGCT). 

LõAssembl®e a n®anmoins la possibilit® dõadopter son propre r¯glement. 

Lõactuelle pr®sidente de lõAssembl®e, Marie-Antoinette Maupertuis, est en 

train de travailler à sa modifi cation. De manière générale, le Code général des 

collectivit®s territoriales d®finit ainsi les attributions de lõAssembl®e : 

 

Article L. 4422 -15 du CGCT  : 

Lõassembl®e r¯gle par ses d®lib®rations les affaires de la Corse. Elle contr¹le le 

conseil exécutif.  

Lõassembl®e vote le budget, arr°te le compte administratif, adopte le plan 

dõam®nagement et de d®veloppement durable de la Corse. 

 

Les délibérations sont entendues dans plusieurs sens  : elles désignent à la 

fois les r®unions de lõAssembl®e, le moment pr®cis où elle délibère pour 

adopter des propositions, et lõacte juridique qui en d®coule, avec notamment 

toutes les conséquences contentieuses qui y sont attachées.  

 

Les articles suivants du Code général des collectivités territoriales précisent 

les compétenc es de lõAssembl®e, telles quõelles ont ®t® d®finies par la loi 

n°2002 -92 du 22 janvier 2002. Il y aura lieu de revenir plus loin sur cette 

question relative au pouvoir règlementaire de la Collectivité, à travers 
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notamment les propositions adopt®es par lõAssembl®e de Corse, puisquõelle est 

au cïur de nos propositions sur lõ®volution vers lõautonomie (voir infra ). Mais 

il convient, dès à présent, de formuler une proposition sur la nature des actes 

de lõAssembl®e afin de lui permettre de d®lib®rer effectivement, efficacement, 

en tenant compte de ses spécificités sans cesse reconnues par le pouvoir 

législatif.  

 

Il ressort de lõarticle L. 4422-15 du CGCT relatif aux attributions de 

lõAssembl®e que celle-ci a, ¨ lõimage des chambres basses en droit 

parlementaire comparé, deux fonctions principales  : la fonction normative et 

la fonction de contr¹le. Plus concr¯tement, celle dõadopter des propositions et 

celle dõengager la responsabilit® de lõex®cutif. Il sõagit l¨ dõun ®quilibre 

classique en droit constitutionnel q uõil ne convient pas de remettre en cause. 

La seule proposition de réforme, du point de vue de cet équilibre, concerne la 

nature des «  propositions  è de lõAssembl®e qui sont, en lõ®tat actuel du droit, 

et notamment après des censures du Conseil constitutio nnel, ni des lois, ni 

m°me des actes r¯glementaires autonomes. Il sõagit dõactes r¯glementaires 

secondaires et r®siduels. Sans encore parler dõautonomie, il faut donner ¨ 

cette assemblée, dont le terme choisi par les autorités centrales elles -mêmes 

nõest dõailleurs pas innocent, le moyen dõexercer ¨ plein ses pr®rogatives. Nous 

plaidons pour notre part pour une autonomie législative mais dans un premier 

temps, il convient dõoffrir ¨ la Collectivit® de Corse ce qui fut pr®vu en 2002 

mais censuré par le Conse il constitutionnel.  

 

Les débats parlementaires en cours (projet de loi «  3DS ») sur la possibilité 

pour les collectivités territoriales et leurs groupements, lorsque la loi ou le 

règlement le prévoit, de déroger pour un objet limité aux dispositions 

législatives ou r®glementaires qui r®gissent lõexercice de leurs comp®tences ne 

doivent pas éclipser la spécificité de la Corse. La différenciation des normes 

est sans doute une manière efficace de donner au principe constitutionnel de 

subsidiarité la chair qui  lui faisait défaut. Existant déjà pour un certain outre -

mer, mais avec plus ou moins de fortune, elle doit bénéficier à chacune des 

collectivit®s territoriales de la R®publique. Mais dõune part, lõavenir de ladite 

différenciation est tout aussi incertain avec le projet de loi «  3DS  è quõil ne 

lõ®tait d®j¨ avec le projet de loi constitutionnelle ; dõautre part, il ne saurait 

compenser, à lui seul, les lacunes relatives à la Corse.  

 

Il faut commencer par préciser que la faiblesse du pouvoir normatif des 

collectivit®s territoriales nõest pas un probl¯me propre ¨ la collectivit® de 

Corse. Le projet de loi précité essaie de panser les plaies de collectivités 

récemment -et encore - épuisées par la gestion de la Covid -19, et qui ont, 

notamment à travers les voix d es présidents de région, réclamé moins de 

verticalité dans les prises de décision. Les collectivités territoriales disposent 
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de compétences uniquement transférées, et ne bénéficient toujours pas de 

pouvoir réglementaire autonome. La constitutionnalisation du pouvoir 

r®glementaire local (article 72 alin®a 3) en 2003 ne fait de ce dernier quõun 

pouvoir secondaire et résiduel : secondaire car il demeure soumis au 

règlement national du Premier ministre et du président de la République  ; 

r®siduel car il sõexerce dans une double limite ®nonc®e par lõarticle 72 alin®a 

3 (« dans les conditions prévues par la loi  » et pour « lõexercice de leurs 

compétences  »).  

 

Dans ses décisions précitées de 1991 et de 2002, le Conseil constitutionnel 

avait dõailleurs rappel® que les nouvelles dispositions ne transféraient pas à la 

Collectivité territoriale de Corse une matière relevant du domaine 

règlementaire ou législatif. Dans la première décision, il a souligné que le fait 

de pr®voir la consultation de lõAssembl®e de Corse sur les projets de loi 

comportant des dispositions spécifiques à la Corse «  ne saurait avoir une 

quelconque influence sur la régularité de la procédure législative  » 

(considérant 48). De même, le Conseil constitutionnel a censuré la disposition 

obligeant le Pr emier ministre à se justifier dans un délai déterminé sur la suite 

¨ donner aux propositions de lõAssembl®e de Corse (consid®rants 50 et 51). 

Dans la seconde décision, le Conseil est revenu sur ces dernières en matière 

législative  : si elles sont conformes  ¨ la Constitution, ce nõest que parce 

quõaucune obligation n'est faite au gouvernement quant ¨ la suite ¨ leur 

donner (considérant 17).  Le pouvoir de proposer la modification ou 

lõadaptation de dispositions r®glementaires ne viole pas non plus la 

Constitu tion, puisquõil ne sõagit, en aucun cas, du transfert dõune mati¯re 

relevant du domaine réglementaire (considérant 9).  

 

Il en d®coule clairement que, comme lõa relev® le rapport dirig® par Guy 

Carcassonne pr®cit® et pr®sent® ¨ lõAssembl®e de Corse en 2013, « cette faculté 

de proposition nõemporte donc reconnaissance pour lõAssembl®e de Corse ni 

dõun pouvoir normatif, ni davantage dõun droit dõinitiative, ni m°me dõun 

pouvoir dõinjonction au Premier ministre de r®pondre aux propositions 

dõ®volutions dont il  est saisi  ». Non seulement la Corse ne dispose -t-elle pas 

de pouvoir normatif, mais encore ne peut -elle exiger du Premier ministre une 

réponse à ses initiatives. En résumé, les lois de 1991 et 2002 ont été vidées 

du venin dõinconstitutionnalit® qui consistait, pour le Conseil constitutionnel, 

à offrir à la Corse un réel pouvoir de décision.  

 

Lõanalyse textuelle permettait d®j¨ de mettre en ®vidence la r®alit® de ce 

nouveau «  pouvoir  è qui nõen est en r®alit® pas un. Cette simple facult® de 

suggestion a été  confirm®e par la pratique, comme lõa soulign® en 2013 le 

rapport précité : «  Les comp®tences normatives sp®cifiques de lõAssembl®e de 

Corse ne sont, ¨ lõanalyse, que faiblement d®rogatoires au droit commun et 
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sõav¯rent, en pratique, dõune efficacit® limitée ». Quant à la compétence 

r®glementaire dõadaptation, elle est doublement limit®e : par le texte lui -même 

et par une r®serve dõinterpr®tation du Conseil constitutionnel. Elle ne peut 

sõexercer ç lorsquõest en cause lõexercice dõune libert® individuelle ou dõun droit 

fondamental  », et ne saurait avoir «  ni pour objet ni pour effet de mettre en 

cause le pouvoir r®glementaire dõex®cution des lois que lõarticle 21 de la 

Constitution attribue au Premier ministre  » (décision n°2001 -454 DC du 17 

janvier 2002, co nsidérant 13).  

 

Lõobjectif affich® de lõassociation de lõAssembl®e de Corse ¨ lõ®diction des r¯gles 

la concernant était donc essentiellement symbolique. Et dans les faits, elle fut 

cantonnée à un principe de courtoisie. Ou plutôt de discourtoisie. Le bila n 

dressé par la Commission des compétences législatives et réglementaires de 

ladite assemblée dans son rapport de décembre 2012 est malheureusement 

®difiant et confirme les craintes dõune port®e purement symbolique que faisait 

naître la lecture du nouveau dispositif. Non seulement ce pouvoir de 

proposition nõest pas contraignant, mais encore le Premier ministre ne se 

donne -t-il pas la peine dõy r®pondre, quand lesdites propositions ne sont tout 

simplement pas rejetées.  

 

Lõactuel d®bat sur la diff®renciation pourrait permettre ¨ la Corse dõavancer 

sur le chemin normatif. Non la différenciation des compétences, qui permet 

que certaines collectivités exercent des compétences, en nombre limité, dont 

ne disposent pas les collectivités de la même catégorie, mais la différenciation 

des normes, cõest-à-dire lõadaptation locale des normes nationales. Mais, dõune 

part, telle quõelle est inscrite dans le projet de loi ç 3DS », ladite différenciation 

est peu ambitieuse  ; dõautre part, les arguments d®mocratiques (les r®sultats 

des derni¯res ®lections r®gionales), juridiques (lõacquis dõun statut particulier) 

et géographiques (le fait insulaire) permettent à la Corse de revendiquer plus 

que ce qui sera offert ¨ lõensemble des territoires. Il ne sõagit pas de marquer 

absolument sa diff®rence dans lõabsolu mais de tirer les cons®quences de 

tout es les analyses qui précèdent.  

 

Proposition n°3  

Permettre ¨ lõAssembl®e de Corse de d®roger ¨ titre exp®rimental ¨ 

certaines dispositions de la lo i sur habilitation législative  

 

Modi fication de lõarticle L. 4422-16 du CGCT proposée  : 

Lorsque lõAssembl®e de Corse estime que les dispositions l®gislatives en vigueur 

pr®sentent pour lõexercice des comp®tences de la collectivit® territoriale des 

difficult®s dõapplication li®es aux contraintes et sp®cificit®s de lõ´le, elle peut 

demander au gouvernement que le l®gislateur lõhabilite ¨ proc®der ¨ titre 
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expérimental à des dérogations aux règles en vigueur. Le Parlement adopte 

ensuite les dispositions législatives appropriées.  

 

Lõargument selon laquelle cette disposition, même formulée différemment, a 

déjà été censurée par le Conseil constitutionnel a perdu de sa force, depuis 

notamment mais pas seulement la révision constitutionnelle de 2003. Le 

Conseil a jugé «  quõen ouvrant au l®gislateur, f¾t-ce à titre expérimental, 

d®rogatoire et limit® dans le temps, la possibilit® dõautoriser la collectivit® 

territoriale de Corse à prendre des mesures relevant du domaine de la loi, la 

loi déférée est intervenue dans un domaine qui ne relève que de la 

Cons titution  » (considérant 21).  

 

Aujourdõhui, le contexte juridique et politique est tout autre : la révision 

constitutionnelle de 2003, am®nageant le principe de lõindivisibilit® de la 

R®publique, tant pour lõOutre-mer que pour la métropole (voir infra .), est 

postérieure à ladite censure. Le projet de loi «  3DS è est aussi la preuve dõune 

volonté de déplacement de curseur. Ce qui va être fait pour toutes les 

collectivités territoriales ne saurait être fait, au préalable, pour celle qui jouit 

dõun statut particulier.  

 

o Deuxi¯me fonction de lõAssembl®e de Corse : contr¹ler lõex®cutif 

 

LõAssembl®e de Corse peut °tre un contre-pouvoir quand elle contrôle 

lõex®cutif ¨ travers le vote dõune motion de d®fiance pr®vue par la loi, et unique 

en France  : 

 

Article L. 4422 -31 du CGCT  : 

LõAssembl®e de Corse peut mettre en cause la responsabilit® du conseil ex®cutif 

par le vote dõune motion de d®fiance.  

 

La motion de défiance est dite constructive car elle doit prévoir le 

remplacement du Conseil exécutif éventuellement renve rsé. Mais dans les 

faits, une telle motion nõa aucune chance dõ°tre adopt®e en cas dõune majorit® 

favorable au pr®sident de lõex®cutif. En effet, les alin®as suivants de lõarticle 

pr®cit® pr®cisent quõune telle motion, qui doit être justifiée, doit être si gnée 

par un tiers des conseillers de lõAssembl®e, et votée 48 heures après son dépôt. 

À lõimage des autres m®canismes classiques en droit parlementaire de mise en 

jeu de la responsabilit® politique de lõex®cutif, seuls sont recens®s les votes 

favorables à la motion. Laquelle nõest adopt®e que si elle recueille les suffrages 

de la majorit® absolue des membres composant lõAssembl®e. Les conditions 

de cette motion de défiance sont pratiquement impossibles à réunir dans 

lõhypoth¯se dõune concordance majoritaire. A fortiori  quand la majorité est 

absolue, comme cõest le cas pour la mandature en cours.   
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Il ressort de ce qui pr®c¯de que lõAssembl®e de Corse est un organe de contr¹le 

mais pas un contre -pouvoir en lui -même, surtout en période de concordance 

majorita ire. En revanche, lõAssembl®e est compos®e de celle qui peut et doit 

jouer ce rôle  : lõopposition.  

 

B.  Renforcer l es droits de lõopposition 
 

o Rappel de lõ®volution des droits de lõopposition au niveau national 

 

£voquer les droits de lõopposition, cõest commencer par évoquer le droit au 

débat. Celui -ci a considérablement évolué depuis le début de la Vème 

République française, sous les effets de la jurisprudence du Cons eil 

constitutionnel, qui sõest ®rig® en gardien du bon d®roulement du d®bat 

démocratique, et d es interventions du constituant. En ce qui concerne 

principalement les droits de lõopposition, le dernier est intervenu pour 

contourner lõintransigeance du premier16 . Le Conseil constitutionnel sõest 

ainsi montr® particuli¯rement s®v¯re ¨ lõ®gard dõune modification du 

r¯glement de lõAssembl®e nationale qui avait pour effet de reconna´tre de 

nouveaux droits ¨ lõopposition. Dans une d®cision du 22 juin 2006 (n°2006 -

537 DC), il a en effet estim® quõune d®claration dõappartenance ¨ la majorit® 

ou ¨ lõopposition instaurait entre les groupes « une différence de traitement 

injustifiée » (cons idérant  13). Cõest par la voie de la r®vision constitutionnelle 

que les groupes parlementaires, les groupes dõopposition et les groupes 

minoritaires vont faire leur entrée en 20 08.  

 

Les ç droits sp®cifiques è que leur attribue d®sormais lõarticle 51-1 de la 

Constitution sont précisés dans les règlements. Le « temps législatif 

programm® è ¨ lõAssembl®e nationale garantit aux groupes dõopposition un 

temps de parole supérieur à cel ui de la majorité. Groupes qui bénéficient par 

ailleurs de la moitié des questions au gouvernement. Au sein des deux 

assembl®es, ils peuvent °tre ¨ lõorigine dõune r®solution tendant ¨ demander 

la cr®ation dõune commission dõenqu°te. En vertu de lõarticle 39 du règlement 

de lõAssembl®e nationale, la pr®sidence de la commission des finances, de 

lõ®conomie g®n®rale et du contr¹le budg®taire doit °tre confi®e ¨ un d®put® de 

lõopposition. Il existe donc, au niveau national,  un « statut de lõopposition » 

mais en core embryonnaire si on le compare avec dõautres syst¯mes ®trangers. 

De lõavis de Jean-Jacques Urvoas, ancien garde des Sceaux et ancien 

pr®sident de la commission de Lois ¨ lõAssembl®e nationale, ç sõil est une 

permanence historique depuis la Révolution, cõest bien celle de la r®ticence de 

toute majorité à reconnaître la minorité comme force instituée. Presque 

                                                
16 Voir E. Zoller et W. Mastor, Droit constitutionnel , PUF, collection Droit fondamental, 2021, 

p. 463 et suivantes.  
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toujours ignorée, à peine consultée par les exécutifs, les oppositions en France 

ont toujours ®t® vou®e ¨ appara´tre comme des forces dõimpr®cation » (voir 

annexes II) . 

 

o Les droits de lõopposition déficitaires dans le r¯glement de lõAssembl®e de 

Corse 

 

Article L. 4422 -13 du CGCT  : 

LõAssembl®e ®tablit son r¯glement int®rieur dans le mois qui suit son ®lection 

(é). [Ce] r¯glement int®rieur peut °tre d®féré au tribunal administratif. Par 

d®rogation aux dispositions de lõarticle L. 4422-7, le règlement intérieur est 

adopté par la majorité absolue de s membres composant lõAssembl®e 

 

Le r¯glement de lõAssembl®e de Corse ne comporte  pas, en son état 

actuel tel  que « reconduit  » par la nouvelle Assemblée de Corse qui travaille à 

sa modification, à proprement parler un «  statut de lõopposition » comme cela 

peut exister dans dõautres instances analogues. Ses principales dispositions, 

par exemple sur la constitutio n des groupes dõopposition, sont identiques ¨ 

celles que lõon retrouve au niveau national  : ainsi lõarticle 15 alin®a 2 est en 

tous points identique  ¨ lõarticle 4 alinéa 2 du règlement intérieur du conseil 

r®gional dõċle-de-France  : « [Les groupes]  peuvent  se d®clarer dõopposition. 

Sont considérés comme groupes minoritaires ceux qui ne sont pas déclarés 

dõopposition, ¨ lõexception de celui dont lõeffectif est le plus ®lev® ».  

 

Hormis la possibilit® de cr®er un groupe dit dõç opposition  », le règlement de 

lõAssembl®e de Corse ne prévoit pas de droits spécifiques pour elle (outre les 

droits dont jouit chaque conseiller territorial). La participation à la conférence 

des présidents (article 18)  relève plus du domaine de la courtoisie que de celui 

des droits off erts. Certaines personnes interrogées ont insisté sur la nécessité 

de mieux les formaliser, comme Laurent Marcangeli, président du groupe 

dõopposition Un soffiu Novu  ou Paul -André Colombani, qui évoque son 

exp®rience dõancien conseiller ¨ lõAssembl®e. Lõancien président de 

lõAssembl®e de Corse, Jean-Guy Talamoni, avait notamment créé une 

questure, mais celle -ci nõappara´t pas dans la derni¯re version du r¯glement.  

 

ë lõ®tranger, certains r¯glements int®rieurs des assembl®es des ´les autonomes 

sont beaucoup  plus avancés en la matière. Mais il est vrai que 1°) comme 

rappel® plus haut, les droits de lõopposition nõont ®t® consacr®s que tr¯s 

tardivement en France (2008)  ; 2°) les assemblées des îles autonomes 

jouissent de lõautonomie l®gislative. Mais cette pr®cision nõest, en aucun cas, 

une entrave ¨ la possibilit® pour le r¯glement de lõAssembl®e de Corse de 

contenir une «  charte  è de lõopposition. Dõune part, il ressort de la grande 

majorité des entretiens un avis favorable sur le renforcement de tels droits  ; 
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dõautre part, cette ç philosophie  è dõune charte de lõopposition permettrait de 

mieux pr®parer la Collectivit® ¨ lõautonomie. Elle est par ailleurs conforme aux 

lignes directrices propos®es par lõAssembl®e parlementaire du Conseil de 

lõEurope, comme d®taillées ci -dessous.  

 

Renforcer les droits de lõopposition est une op®ration politique d®licate pour la 

principale raison suivante  : la majorité siégeant au sein de la Collectivité, 

quõelle soit simple ou absolue, est la cons®quence directe du suffrage 

univ ersel. Il ne saurait donc être question «  dõenlever » aux élus et groupes 

majoritaires des droits qui leur sont conférés par le suffrage universel. Ceci 

ressort dõun grande nombre dõentretiens (voir annexes II). Néanmoins, dans 

lõobjectif dõune plus grande respiration démocratique, qui toujours dans 

lõhistoire a eu besoin des effets de lõopposition, il est important de donner à 

celle-ci des moyens de sõexprimer. Cõest dõailleurs en accord avec les Lignes 

directrices procédurales sur les droits et devoirs de  lõopposition dans un 

parlement démocratique , adopt®es par lõAssembl®e parlementaire du Conseil 

de lõEurope (résolution 1601 du 23 janvier 2008) 17 . Dans ce document, 

lõassembl®e parlementaire proclame que ç la qualit® d®mocratique dõun 

parlement se mesure a ux moyens mis ¨ la disposition de lõopposition ou de la 

minorit® parlementaire dans lõaccomplissement de ses t©ches » (§2). 

 

Assembl®e parlementaire du Conseil de lõEurope, résolution 1601 du 23 

janvier 2008 , §5  : 

Accorder ¨ lõopposition parlementaire un statut comportant des droits contribue 

¨ lõeffectivit® de la d®mocratie repr®sentative et au respect du pluralisme 

politique, et, ce faisant, ¨ lõadh®sion et ¨ la confiance des citoyens dans le bon 

fonctionnement des institutions. Instaurer un cadre juridiq ue et procédural 

équitable, et des conditions matérielles permettant à la minorité parlementaire 

de remplir ses fonctions est une condition au bon fonctionnement de la 

d®mocratie repr®sentative. Les membres de lõopposition doivent °tre en mesure 

dõexercer pleinement leur mandat au moins dans les mêmes conditions que 

celles des membres du parlement qui soutiennent le gouvernement; ils doivent 

pouvoir participer aux activités parlementaires de manière active et effective, et 

jouir des m°mes droits. Lõ®galit® de traitement des membres du parlement doit 

être garantie dans toutes leurs activités et prérogatives.  

 

o La question du mode dõélection des membres de la commission 

permanente  (représentation proportionnelle à la plus forte moyenne/au 

plus fort reste)  

 

Parm i les lignes directrices de ladite résolution figure le point suivant  en 

annexe :  

                                                
17 https://pace.coe.int/fr/files/17626/html  
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« 2.5.2 . Toute commission, permanente ou non, doit être composée sur la base 

de la représentation proportionnelle  ». Cõest d®j¨ le cas ¨ lõAssembl®e de Corse. 

Mais la représ entation proportionnelle a deux déclinaisons  : elle peut se faire 

soit à la plus forte moyenne, soit au plus fort reste, ce qui entraine des 

conséquences importantes du point de vue de la représentativité des groupes. 

En lõoccurrence, la repr®sentation proportionnelle au plus fort reste 

permettrait aux groupes de lõopposition dõ°tre mieux repr®sent®s au sein de la 

commission permanente.  

 

Représentation proportionnelle à la plus forte moyenne/au plus fort reste  : 

Le mode de scrutin proportionnel est complex e dans sa mise en ïuvre, mais 

plus «  juste  » : les sièges sont attribués selon le nombre de voix. La première 

répartition effectuée  selon un quotient , les restes sont répartis, soit selon la 

méthode du plus fort reste  qui favorise les petits partis (une fo is déduites les 

voix ayant permis la première attribution, les listes ayant le plus de restes 

lõemportent), soit selon celle de la plus forte moyenne  qui favorise les grands 

(rapport entre les voix restantes et le nombre de sièges déjà obtenus auxquels 

on ajoute un siège fictif).  

 

La Commission permanente de lõAssembl®e de Corse est pr®sid®e par la 

Pr®sidente de lõAssembl®e qui en est membre de droit. Elle comprend en outre 

quatorze conseiller s à l'Assemblée dont deux vice -présidents. Les membres de 

la comm ission permanente autres que le président sont élus au scrutin de 

liste. Lõarticle 14 du r¯glement de lõAssembl®e de Corse pr®cise que ç lõ®lection 

a lieu à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans 

panachage ni vote préférentiel, ent re les listes (é). Si plusieurs listes ont la 

m°me moyenne pour lõattribution du dernier si¯ge, celui-ci revient à la liste 

qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas dõ®galit® de suffrages, 

le siège est attribué au plus âgé des candidats susce ptibles dõ°tre proclam®s 

élus. Si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre 

de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont attribués à la 

ou aux plus fortes moyennes suivantes  ».  

 

Lõarticle du r¯glement int®rieur reprend mot pour mot lõarticle L. 4422 -9 du 

CGCT. Cette clef de répartition ne favorise pas  lõopposition, mais elle est de 

nature législative et ne peut être modifiée par un nouveau règlement intérieur 

de lõAssembl®e de Corse. Seule la loi pour rait perm ettre cette évolution  ; il 

conviendrait de modifier lõalin®a 5 de lõarticle L. 4422 -9 du CGCT.  
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Proposition n°4  

Élire les membres de la commission permanente  de lõAssembl®e de Corse 

à la représentation proportionnelle au plus fort reste  

 

o La présidence  obligatoire de lõune des trois commissions organiques par 

lõopposition 

 

Au niveau national, comme précisé plus haut, la présidence de la 

commission des finances est r®serv®e ¨ un ®lu de lõopposition. Le Conseil de 

lõEurope en fait aussi un principe fort des droits de lõopposition : « 2.5.1 . Les 

présidences des commissions générales/permanentes doivent être réparties 

entre les groupes politiques suivant le principe de la représentation 

proportionnelle  ; la pr®sidence dõau moins une commission parlementaire doit 

°tre attribu®e ¨ un membre de lõopposition ; la présidence de commissions 

responsables du contr¹le de lõaction gouvernementale, telles que les 

commissions en charge du budget et des finances, du contrôle des comptes 

ou de la surveillance des services secrets et de sécurité, devrait être attribuée 

¨ un membre de lõopposition ».  

 

Un grand nombre de personnes interrogées sont favorables à la présidence de 

la commission des finances par un membre de lõopposition. Le député Jean -

Jacques Ferrara rappelle ai nsi que cela fonctionne très bien au niveau de 

lõAssembl®e nationale. Il ajoute que la commission des finances est une 

commission technique au sein de laquelle les clivages politiques ne seraient 

pas dominants. Le président Paul Giacobbi précise que cette présidence doit 

demeurer au stade «  des bonnes pratiques  ». Dõautres, ¨ lõimage de Paul-Félix 

Benedetti , estiment quõune telle proposition serait inutile puisquõin fine , les 

membres de la commission ne voteront jamais dans le sens proposé par son 

président , de facto  minoritaire. Jean Biancucci rappelle que lors de la séance 

du mois de juillet 2021, le président de l õexécutif a proposé à chaque groupe 

de lõopposition la pr®sidence dõune commission thématique, proposition 

refusée, comme lõa confirmé par Laurent Marcangeli.  Mais lõidée ici développée  

concernerait, non les commissions thématiques, mais l õune des trois 

commissions organiques.  

 

Encore une fois, cõest aux ®lus quõil appartiendra de se pencher sur cette 

proposition, en lõadoptant ou la rejetant. Il paraît important de fixer la règle 

dans le r¯glement int®rieur de lõAssembl®e de Corse (sans sõen tenir aux seules 

bonnes pratiques) , qui nõest, d®j¨, pas un texte tr¯s ®lev® dans la hi®rarchie 

des normes encadrant le fonctionnement de lõAssembl®e. La pr®sidence de la 

commission des finances par lõopposition est une r¯gle existant au niveau de 

lõAssembl®e nationale. Selon les lignes directrices de lõAssemblée 
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parlementaire du Conseil de lõEurope, les bienfaits dõune telle pr®sidence ne 

sõarr°tent pas ¨ la seule commission des finances. Une plus grande souplesse 

pourrait °tre laiss®e ¨ lõAssembl®e qui, à un vote simple, déciderait quelle 

commission organique, sur les trois, serait présidée obligatoirement par un 

membre de lõopposition : la commission des finances et de la fiscalité  ; la 

commission de lõ®ducation, de la culture, de la coh®sion sociale et de la santé  ; 

la commission du développement économique, du numérique, de 

lõam®nagement du territoire et de lõenvironnement. Pour ne pas alourdir 

lõarticle 10 du r¯glement, il est sugg®r® dõadopter un nouvel article 19 bis, ou 

un article qui suit cel ui relatif aux commissions, si le règlement venait à être 

modifié.  

 

Proposition n°5  

Confier la pr®sidence de lõune des trois commissions organiques ¨ un 

membre dõun groupe minoritaire, de lõopposition, ou apparent® ¨ lõun des 

deux  

 

Ajout de lõarticle 19 bis du r¯glement de lõAssembl®e de Corse proposé : 

Lõune des trois commissions organiques est obligatoirement pr®sid®e par un 

membre dõun groupe minoritaire, groupe de lõopposition ou apparent® ¨ lõun des 

deux. Les membres de la commission désignée, élus c omme d®crit dans lõarticle 

précédent, choisissent ensuite, à leur tour, leur président au scrutin majoritaire. 

Seuls peuvent être candidats à la présidence les membres de la commission 

appartenant ¨ un groupe de lõopposition ou minoritaire.  

 

Il faut ajout er, pour ce qui est des droits de lõopposition, que beaucoup de 

réformes entraîneraient un coût non négligeable. Elles ne sont pas proposées 

ici car leur relief est ®galement budg®taire et il ne nous appartient pas dõentrer 

dans des considérations dont nou s nõavons pas tous les d®tails et 

informations. Il ressort par exemple des entretiens menés le constat spécifique 

dõune carence des collaborateurs (Paul-Félix Benedetti, Jean -Charles Orsucci, 

Camille de Rocca Serra), et, de manière générale, la faiblesse des moyens 

alloués aux groupes. Laurent Marcangeli  a particulièrement insisté sur ladite 

faiblesse, à travers des exemples concrets , tout comme Jean -Jacques Panunzi . 

Il faut enfin ajouter le peu de cas fait par le r¯glement de lõAssembl®e aux ®lus 

apparentés ou non -inscrits. Celle qui est dans cette position actuellement, 

Josepha Giacometti -Piredda  (élue de Corsica Libera  apparentée au groupe 

Avanzemu ), rappelle combien ce statut est une entrave à son droit 

dõexpression politique : « je dois pouvoir disposer dõun temps de parole, dõun 

cadre  dõexpression propre, en un mot °tre reconnue dans mon statut 

particulier dõapparent®e. Je consid¯re pour le moment que mon droit 

dõexpression est entrav® ». Cõest au nouveau r¯glement quõil appartient de 

mieux d®finir le statut dõapparent®. Dans notre proposition de rédaction faite 
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plus haut, celui -ci est pris en compte car lõopposition, dans sa définition et 

expression,  ne saurait mettre de côté les élus qui sont les seuls représentants 

dõun parti politique.  

 

La question du temps des questions a également été souvent abordée lors des 

entretiens. Quand l õopposition réclame plus de temps, ou le caractère 

spontané des questions  (dans ce sens, Laurent Marcangeli) , la majorité 

rappelle ce qu õelle estime relever du paradoxe  : la configuration actuelle des 

groupes fait que ceux de lõopposition (au nombre de trois) représentant au 

total 31 élus, disposent de 30  minutes  de temps de parole contre 10 minutes 

pour la majorité qui en comporte  32 (état de fait  rappelé  par Jean Biancucci 

et L ouis P ozzo di Borgo qui en appellent à une modification du règlement 

intérieur de l õAssemblée).  

 

De manière générale, la nouvelle présidente d e lõAssembl®e, Marie-Antoinette 

Maupertuis, rappelle à quel point il est essentiel  « que les groupes aient les 

moyens de travailler sur le plan matériel et organisationnel  ». Elle va même 

plus loin en proposant que lõAssembl®e puisse disposer dõun budget en propre, 

avec un v®ritable pouvoir dõordonnateur conféré à sa présidence  (voir annexes 

II). £tant donn® lõampleur de cette r®forme, et les cons®quences quõelle 

entrainerait à plusieurs niveaux, nous ne la formulons pas dans le présent 

rapport, mais y sous crivons néanmoins pleinement.  

 

Section  III  
Des organes consultatifs qui accompagnent  
 

La question des autorités consultatives a toujours été, en droit 

constitutionnel, sujette à controverse.  Par définition, elle s ne peu vent être que 

consultative s et n e sont  donc pas un lieu de pouvoir d®cisionnel. ë lõint®rieur 

de la catégorie, plusieurs déclinaisons sont envisageables  :  

 

V Un avis qui peut seulement être demandé  ; 

V Un avis qui doit être demandé mais pas forcément suivi  ; 

V Un avis qui doit être demandé et s uivi.  

 

La Collectivité de Corse est «  accompagnée  » de quatre organes consultatifs. Le 

Conseil économique, social, environnemental et culturel (ci -après , le CESEC), 

la chambre des territoires, le comité dõ®valuation des politiques publiques et 

lõAssembla di a Gh juventù . Leur statut (législatif pour les deux premiers, 

règlementa ires pour les seconds) diffère , de même que leur rôle dans le 

fonctionnement global de la Collectivité. Il ressort de la plupart des entretiens 

un constat plutôt sombre de lõutilit® de ces organes consultatifs, dont le rôle 
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de « boussole s » (Paul-Toussaint Parigi , voir annexes II ) pourrait néanmoins  

être  renforcé.  

 

A. Pour une vision qualitative et non seulement contraignante 
des avis du CESEC  

 

De mani¯re g®n®rale, la pr®sence dõorganes consultatifs est lõune des 

caract®ristiques de toute pratique d®lib®rative. Leur r¹le est dõ®clairer, dõaider 

les élus sur des questions techniques comme le rappelle Marie -Jeanne Nicoli 

¨ propos du CESEC quõelle pr®side (voir annexes II) . La question du 

renforcement des organes consultatifs a été posée à pratiquement toutes les 

personnes interrog®es. Lõimmense majorit® a commenc® par r®pondre que 

lesdits organes nõ®taient pas dõune grande utilit®, voire ®taient des ç gadgets  » 

pour reprendre  le terme de Lau rent Marcangeli  à propos de la chambre des 

territoires. Mais ces mêmes personnes, dans le même temps, étaient 

favorables à une amélioration de leur fonctionnement. Il convient ici de bien 

s®parer les quatre organes. Dõune part, car deux ont un statut l®gislatif, deux 

seulement règlementaire  ; dõautre part, car un seul, le CESEC, doit 

obligatoirement être saisi dans certains cas. Tous ces organes méritent un 

éclairage pédagogique sur leur fonction et périmètre, les entretiens laissant 

entrevoir même parfois des « enchevêtrement s » de compétences qui sont 

susceptibles de nuire à leur efficacité.  

 

o La spécificité  du CESEC  par rapport aux Conseils économiques, sociaux 

et environnementaux régionaux (CESER)  

 

Sur lõensemble du territoire fran­ais m®tropolitain existent des  Conseils 

économiques, sociaux et environnementaux régionaux (CESER) dont le rôle 

est ainsi défini par la loi du 7 août 2015 (article 32)  : 

 

Article L. 4134 -1du CGCT :  

Le conseil économique, social et environnemental régional est, auprès du conseil  

régional et du président du conseil régional, une assemblée consultative.  

Il a pour mission d'informer le conseil régional sur les enjeux et conséquences 

économiques, sociaux et environnementaux des politiques régionales, de 

participer aux consultations o rganisées à l'échelle régionale, ainsi que de 

contribuer à des évaluations et à un suivi des politiques publiques régionales.  

 

Cõest lõarticle 250 de la loi environnementale nÁ10-788 du 12 juillet 2010, dite 

« Grenelle 2  » qui a ajouté lõenvironnement dans la dénomination. Le  rôle des 

CESER nõest jamais que consultatif mais leur intervention est obligatoire dans 

les cas les plus importants, list®s ¨ lõarticle L. 4241 -1 alinéa 1 du CGCT.  
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La loi n°91 -428 du 13 mai 1991, modifiée par la loi n°02 -92 du 22 ja nvier 

2002 et lõordonnance nÁ16-1562 du 21 no vembre 2016 dote la Corse dõun 

Conseil économique, social et culturel  (qualifié également ensuite 

dõenvironnemental). Il est plac® aupr¯s des deux organes clefs de la 

Collectivité  : exécutif et Assemblée de Cors e.  

 

Articles L. 4422 -34, alinéa 1  du CGCT  : 

Le conseil exécutif et l'Assemblée de Corse sont assistés d'un conseil 

économique, social et culturel de Corse. L'effectif du conseil économique, social 

et culturel de Corse ne peut être supérieur à celui de l'Assembl®e de Corse (é). 

 

La spécificité du CESEC  découle, logiquement, de la spécificité matérielle de 

la Collectivit® de Corse. Ses comp®tences sont ®largies, ¨ lõimage de celles de 

ladite Collectivité, notamment en matière culturelle et éducative. Par ailleurs, 

ses attributions ont été revues en 200 2, par la loi précitée. Le CESEC  est 

obligatoirement  consulté par le président du Conseil exécutif sur  (article L. 

4422 -36 du CGCT)  : 

 

V Le projet de plan d'aménagement et de développement durable de la 

Corse e t les projets de révision de ce plan ;  

V Les projets de documents de planification de la collectivité de Corse ;  

V Les projets de délibérations définissant les politiques publiques ou 

portant schémas et programmes dans les domaines où les lois 

reconnaissent un e compétence à la collectivité de Corse ;  

V Les projets de délibérations relatifs aux compétences en matière 

d'éducation, de culture et de langue corse ;  

V Les projets de documents budgétaires de la collectivité de Corse pour se 

prononcer sur leurs orientation s générales.  

 

Sõajoute  ¨ ces avis obligatoires la possibilit® dõ°tre saisi par le pr®sident du 

Conseil ex®cutif et la pr®sidente de lõAssembl®e de Corse sur toute question 

relevant des compétences de la Collectivité  ou « projet entrant dans les 

compétences  de la collectivité de Corse en matière économique et sociale, 

intéressant l'avenir culturel de la Corse ou emportant des conséquences en 

matière d'éducation, d'environnement ou de cadre de vie  » (article L. 4422 -37 

du CGCT, alinéa 1). Il peut en outre éga lement sõautosaisir , comme prévu dans 

le second alinéa du même article  : « Il peut, en outre, à son initiative, émettre 

des avis sur toute question entrant dans les compétences de la collectivité de 

Corse en matière économique, sociale, environnementale ou  culturelle  ». 

 

Le CESEC peut donc formuler trois types dõavis : 

 

V Les avis obligatoires  ; 
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V Les avis facultatifs sur demande du président du Conseil exécutif ou de 

la pr®sidente de lõAssembl®e de Corse ; 

V Les avis quõil formule de sa propre initiative. 

 

o Mieux  éclairer  techniquement la Collectivité pour mieux décider 

politiquement   

 

Le r¯glement de lõAssembl®e reprend l es éléments  du CGCT cités ci -dessus . 

Quels sont les points ¨ am®liorer, tels quõils ressortent des entretiens men®s, 

et notamment de celui avec la présidente du CESEC  ? Ce dernier est un organe 

consultatif dont la mission est dõaider, dõaccompagner la Collectivit®.  

 

Si la vision des demandes dõavis nõest que ç contraignante  » (il faut les 

demander parce que la loi oblige la Collectivité  à le fair e), son r¹le nõest que 

façade et ne sera pas efficace. Surtout, le CESEC ne pourra pas remplir sa 

mission premi¯re qui est dõaider, dõaccompagner la Collectivit® dans sa prise 

de décision. Si la vision des demandes dõavis est plus qualitative (on a intérêt  

à demander les avis pour être mieux éclair é techniquement et donc mieux 

décider politiquement), le CESEC pourra remplir pleinement son office, dans 

lõint®r°t g®n®ral. Pour ce faire, deux éléments sont importants  : le premier doit 

résulter des bonnes prati ques et concerne les délais. Le second, novateur, 

consiste à inviter la présidente du CESEC aux conférences des présidents.  

 

Le CGCT ne fait pas mention des d®lais ¨ lõint®rieur desquels les pr®sidents 

saisissent le CESEC pour avis, celui -ci se réunit, ré dige lõavis, et le porte ¨ la 

connaissance des présidents et des élus. S elon lõarticle 80 du r¯glement de 

lõAssemblée de Corse , la demande dõavis est adress®e ç en temps utile pour 

que la convocation du Conseil ait lieu douze jours au moins avant sa réunio n ». 

Dans les faits, il en va très différemment comme en témoigne la prés idente du 

CESEC, Marie -Jeanne Nicoli. À notre question sur la nature «  raisonnable  » 

des délais, elle a clairement répondu par la négative  : « Les délais ne sont pas 

raisonnables, com me nous le faisons régulièrement savoir. Les élus font des 

efforts mais nous sommes saisis parfois extrêmement tard  : nous avons en 

moyenne trois jours pour étudier des dossiers qui font parfois des centaines 

de pages, puis pour r®diger nos avisé Nous faisons malgré tout face, car nous 

avons les moyens humains et les compétences nécessaires, mais sincèrement 

la qualité serait supérieure si les délais étaient autres  ». Et la présidente de 

regretter également de ne pas parvenir à présenter des avis aux commis sions 

de lõAssembl®e, comme les textes le permettent (voir annexes II) . Les élus, de 

manière générale, ne prennent connaissance des avis que la veille des 

sessions. À un moment où, en réalité, ils ont déjà déterminé le sens de leur 

vote, qui nõa donc pas pu être éclairé par les av is du CESEC  : ces derniers ne 

remplissent donc pas leur offic e. Évoquant son expérience de conseillère 
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exécutive, Josepha Giacometti -Piredda rapporte que les échanges avec les 

membres du CESEC ont toujours été précieux mais que, fa ute de temps, elle 

ne pouvait être en mesure de les intégrer dans ses rapports. De manière 

générale, tous les acteurs interrogés ont souligné ce problème de délais, en 

avouant pour certains que les avis du CESEC étaient parfois portés à la 

connaissance des  élus le jour même de la session, «  cõest-à-dire à un moment 

où ils se sont déjà positionnés en réunion de groupe sur le sens de leur vote  » 

(Jean -Guy Talamoni, voir annexes II) . 

 

Cõest dõautant plus probl®matique quõ¨ lõheure o½ sont souvent mises en avant 

les vertus de la démocratie participative, le CESEC en est une bonne 

illustration compte tenu de sa composition  : en sont en effet membres les 

représentants de la société civile organisée, diversifiée et plurielle. Le CESEC 

ne fait pas quõ®clairer les ®lus dans des domaines techniques  : il fait aussi 

remonter «  les attentes, les aspirations, les revendications, voire les critiques  » 

de ceux quõil repr®sente (Marie-Jeanne Nicoli , voir annexes II ).  

 

Lõabsence de respect dõun d®lai raisonnable nõest pas le signe dõune volont® 

d®lib®r®e. La question du temps est lõune des celles qui revient le plus 

r®guli¯rement dans les entretiens men®s. Elle est lõun des ennemis les plus 

redoutables du bon fonctionnement de la Collectivité. Il ne faut donc pas en 

appeler à une sanction, ou à une modification des textes existants en la 

matière, mais aux «  bonne pratiques  » comme rappelé par Paul Giacobbi (voir 

annexes II) . Il faut que la Collectivité, et notamment les présidents, fassent cet 

effort au nom de lõint®r°t g®n®ral.  

 

Proposition n°6 

Pour donner aux avis du CESEC leur fonction premi¯re qui est dõ®clairer 

les ®lus, surtout dans le cadre des avis obligatoires, tenter dõinstaurer 

une «  bonne pratique  » du délai raisonnable  

 

Lõautre ®l®ment d®terminant, pour rappeler que dans le paysage des instances 

consultatives, le CESEC a 1°) un fondement législatif  ; 2°) doit être 

obligatoirement saisi dans certains ca s, serait de mieux associer la présidente 

à certaines discussions.  

 

o Une conférence des présidents élargie à la pré sidente du CESEC  

 

Cette proposition, comme de nombreuses autres de ce rapport, découle des 

entretiens menés. Parmi les souhaits de Marie -Jeanne Nicoli figure la volonté 

pour le CESEC dõêtre mieux associé aux discussions au sein de la collectivité. 

Elle le dit plusieurs fois, notamment dans ce passage  : « Nous souhaiterions 

être informés et avoir une concertation en amont avec les représentants du 
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Conseil ex®cutif ou de lõAssembl®e de Corse ; afin de voir avec eux les sujets 

sur lesquels ils souhaiteraient o btenir des éclairages préalables émanant de 

la soci®t® civile. Ce serait ®galement une mani¯re dõ®largir notre action et ainsi 

dõaccentuer notre r¹le de lanceurs dõalerte » (voir annexes II) . La volont® dõun 

meilleur «  temps dõ®change » apparaît en filigra ne tout au long de lõentretien. 

Plutôt que de multiplier des réunions informelles dont on sait combien elles 

peuvent °tre chronophages, il conviendrait dõinstitutionnaliser cet ®change. 

Pour cela, lõun des meilleurs lieux pourrait °tre la conf®rence des présidents. 

Traditionnellement, en régime parlementaire, elle permet de réunir le 

pr®sident de lõAssembl®e d®lib®rative et les pr®sidents des groupes. Adapt®e ¨ 

la sp®cificit® de la Corse, et dans lõint®r°t g®n®ral, ladite conf®rence pourrait, 

dans un premie r temps, °tre bien plus formalis®e et sõ®largir dans un second 

temps. O utre le  Président du Conseil exécutif,  intégrer la présidente du 

CESEC. La r®flexion pourrait dõailleurs aussi porter sur lõ®largissement aux 

autres organes consultatifs, mais lõargument supplémentaire dont jouit le 

CESEC est le caractère obligatoire de certains de ses avis.  

 

Proposition n°7 

Élargir la conférence des préside nts à la présidence de la CESEC  

 

Il suffirait  pour cela de modifier ainsi lõarticle 18 du r¯glement de lõAssembl®e 

de Corse  : 

 

Modification de lõarticle 18 du r¯glement de lõAssembl®e de Corse 

proposée  : 

La conférence des présidents réunit les p résidents des groupes politiques , le 

président du CESEC, ainsi que le p résident du Conseil exécutif ou s on 

représentant en fo nction de lõordre du jour. Elle est pr®sid®e par le Pr®sident de 

lõAssembl®e, qui en fixe les dates et lõordre du jour. 

 

 

B.  Une chambre des territoires relais entre les petits territoires 
et la Collectivité  

 

Tout comme le CESEC, la chambre des territoires jo uit dõun statut 

législatif. La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République qui a créé la collectivité unique en Corse, collectivité à statut 

particulier, pr®cise quõelle comprend une chambre des territoires, dont le siège  

est à Bastia.  Cõest le d®cret n° 2017 -1684 du  14 décembre 2017 relatif à la 

chambre des territoires de Corse et portant diverses dispositions d'adaptation 

à la création de la collectivité de Corse qui est ensuite venu préciser les 

modalités d'élection et de désignation des membres de la chambre des 

territoires.  
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o Un organe mal composé et sous -exploité  

 

Lõarticle unique du CGCT (L. 4421 -3) relatif à la chambre des territoires est 

laconique. Pour commencer, celle -ci nõest pas pr®sent®e comme un organe de 

la c ollectivit® de Corse, lõarticle L. 4422 -2 ne la mentionnant pas  : « Les 

organes de la collectivité territoriale de Corse comprennent l'Assemblée de 

Corse et son président, le conseil exécutif de Corse et son président assistés 

du conseil économique, social , environnemental et culturel de Corse  ». Il sõagit 

donc dõune instance plac®e plut¹t ¨ ses c¹t®s, dont la pratique nõa pas permis 

dõidentifier clairement son r¹le et a prouvé son inefficacité.  

 

La chambre des territoires est composée  : 

 

V Des dix membres d u conseil exécutif de Corse ; 

V Du président de l'Assemblée de Corse ; 

V De huit membres de l'assemblée élus en son sein  ; 

V Des deux présidents des communautés d'agglomération  ; 

V Des trois maires des communes de 10 000 habitants ou plus  ; 

V D'un représentant des c ollectivités territoriales et groupements de 

collectivités des territoires de montagne (au sens de la loi n° 85 -30 du 9 

janvier 1985 relative au d éveloppement et à la protection de la 

montagne)  ;  

V De huit représentants élus des présidents des communautés de 

communes ; 

V De huit représentant s élus des maires des communes de moins de 10 

000 habitants.  

 

Les personnes interrogées sont pratiquement unanime s sur 1°) lõinefficacité 

de la chambre des territoires. Trois  personnes qui en sont m embres, Louis 

Pozzo di Borgo, Laurent Marc angeli et Jean -Christophe Angelini,  parlent pour 

le premier « dõabsence de sens », pour le second de «  gadget  » et pour le 

troisi ème de « coquille vide  ». Paul -Félix Benedetti dit clairement «  quõen lõ®tat 

actuel des choses, elle ne sert à rien  », tout comme Camille de Rocca Serra qui 

emploie e xactement les mêmes mots. De leur  côté,  Dominique Bucchini  et 

Jean-Jacques Panunzi  la qualifie nt , comme Jean -Christop he Angelini, de 

« coquille vide  ». Ange Santini, encore plus sévère, parle de «  hochet  » créé pour 

faire plaisir aux élus. Mais dans le même temps, certaines personnes 

soulignent 2°) s on potentiel, si elle était rénovée. Cõest le cas de Marie -

Antoinette Maupertuis, et de Pierre Savelli, qui y siège en tant que maire de 

Bastia, «  convaincu que la c hambre des territoires pourrait avoir un vrai rôle 

à jouer  ». Pour ce faire, il propose notamment que plus de points de discussion 

émanent des élus d es territoires plut¹t que dõ°tre dict®s par les  séances de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000317293&categorieLien=cid
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lõAssemble de Corse. De son c ôté, le député européen et ancien consei ller à 

lõAssemblée de Corse , François Alfonsi,  estime  que le r ôle de la chambre des 

territoi res pourrait être renforcé en aval, « dans lõindividualisation de certains 

crédits portant par exemple sur l e réseau routier secondaire, les dossiers les 

plus ordinaires des communes, ou encore lõentretien courant des 

établissements scolaires rel evant de la Collectivité  ». Ce qui supposer ait une 

organisation en collège s par bassin s de vie . 

 

La personne la plus favorable ¨ cette institution, qui lõa m°me mise au cïur 

de notre entretien en parlant de «  Sénat des territoires  » est Paul Giacobbi. 

Selon lõancien pr®sident de lõex®cutif, il faut r®former deux choses : tout 

dõabord, le mode de d®signation des membres, les communaut®s de 

communes étant actuellement sous -repr®sent®es alors quõelles sont ç le 

maillage de base  » ; ensuite, l es compétences de cette chambre, no tamment  

en matière de répartition des crédits entre les communes (assainissement, 

logement, etc) . Le regard extérieur de Jean -Jacques Urvoas est intéressant  : 

« vu de Bretagne, jõai lõimpression (mais ce nõest quõune intuition) que 

lõarticulation entre lõ®chelon régional et les échelons communaux et 

intercommunaux est perfectible  ». Trois  personnes interrogées sont enfin 

nettement pour sa suppression  : cõest le cas de Jean-Christo phe Angelini , 

Jean -Jacques Panunzi et Ange Santini. Pour le premier, cette chambre fait 

doublon avec le Comité du M assif de Corse et la direction des dynamiques 

territoriales (voir annexes II).  

 

La chambre des territoires ayant un statut l®gislatif, lõaction de la Collectivit® 

est réduite, du moins à court et moyen terme s. Les modalités de désignation 

des membres a ®t® ®galement critiqu®e par dõautres personnes qui en sont 

membres, comme Louis Pozzo di Borgo. Selon lui, les conseillers territoriaux 

nõont pas ¨ y si®ger (voir annexes II) . En lõ®tat actuel des choses, sur les 42 

membres, presque la moitié s i¯gent ¨ lõAssembl®e, en tant que membres de 

lõex®cutif ou conseillers territoriaux. Si lõexistence et les comp®tences de la 

chambre des territoires sont fixées par la loi, les modalités de désignation des 

membres élus sont en revanche fixées par décret, e t sont donc plus faciles à 

modifier.  

 

o Revoir la composition de la chambre des territoires pour valoriser sa 

mission de relais  

 

Pour que la chambre des territoires puisse être plus légitime au niveau des 

compétences, il faut quõelle le soit, ex ante , au n iveau de sa composition. La 

présence des conseillers exécutifs et des conseillers territoriaux ne se justifie 

que faiblement. Si lõon veut que cette chambre soit, non un contre -pouvoir, 

mais un relais entre les plus petits échelons territoriaux et la Colle ctivité, 
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« lõinterface entre le niveau de la Collectivit® et celui, plus micro, des 

territoires  » (Jean-Guy Talamoni),  un « vrai espace de dialogue  » entre les 

échelons (Paul -André Colombani),  il faut renforcer la présence des premiers. 

Plusieurs personnes  interrog®es ont soulign® le fait quõil fallait n®anmoins 

prendre garde à ne pas recréer les départements (Camille de Rocca Serra, 

Jean -Félix Acquaviva, voir annexes II).  

 

Le problème juridique est le suivant  : les questions de modalit®s dõ®lection des 

représentants des présidents des communautés de communes et de ceux des 

maires des communes de moins de 10 000 habitants sont plus faciles à revoir, 

puisquõelles sont de nature r¯glementaire. Il pourrait ici °tre propos® la 

modification de lõarticle D. 4422-30-2.-I. du CGCT (décret du 14 décembre 

2017). Mais cette modification, isol®e, nõaurait pas de sens. Elle ne trouverait 

sa coh®rence quõavec une refonte de la composition g®n®rale de la chambre 

des territoires, qui reviendrait à une complète réécriture de  lõarticle L. 4421 -3 

du CGCT. Ceci sõapparenterait ¨ une exercice dõ®criture dépourvu de toute 

chance dõaboutissement. Du point de vue de la composition, un ®l®ment peut 

°tre r®gl® ¨ court terme, sans besoin de lõintervention du pouvoir central, quõil 

sõagisse du législateur ou du Premier ministre  : la délégation de la présidence.  

 

Il ressort souvent des entretiens que  les charges du pr®sident de lõexécutif sont 

bien trop nombreuses et lourdes pour quõil puisse toutes les exercer 

pleinement et de manière s atisfaisante. La présidence de la chambre des 

territoires est de celles -là. Par ailleurs, pour revenir ¨ lõimportance des 

communautés de communes soulignée par plusieurs personnes interrogées, 

cette d®l®gation aurait du sens si elle sõeffectuait, ¨ la faveur, non dõun autre 

membre du Conseil ex®cutif, mais de lõun des repr®sentants desdites 

communautés de communes.   La délégation pourrait être mentionnée dans le 

r¯glement int®rieur de lõAssembl®e de Corse, qui, en lõ®tat actuel de sa 

rédaction, contient un chapitre relatif à la chambre des territoires «  en 

suspens  » : « Article 85  : [Relations avec la Chambre des Territoire s à définir].  » 

Mais le problème est le suivant  : i l ressort de la lecture du Code général des 

collectivités territoriales que le préside nt ne peut déléguer cette compétence 

en application de l'article L. 4422 -25 quõ¨ un conseiller ex®cutif. Par 

conséquent, l a délégation de la présidence de la chambre des t erritoires ou 

plutôt l'exercice de cette compétence par un autre membre devrait 

proba blement s'inscrire dans le cadre d'une proposition tendant à modifier les 

dispo sitions l®gislatives aff®rentes. Lõinterpr®tation peut n®anmoins °tre 

autre, mais elle est risquée. Peut -°tre que lõAssembl®e pourrait faire la 

demande dõune adaptation et modifier ensuite son règlement en ce sens.  
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Proposition n°8  

Déléguer la présidence de la chambre des territoires à un représentant 

des communautés de communes  

 

Proposition dõarticle 85 du r¯glement int®rieur de lõAssembl®e de Corse, 

après avoir fait une dema nde dõadaptation  : 

La chambre des territoires favorise la coordination et la mise en ïuvre de 

politiques de solidarité et de proximité avec les communes e t les 

intercommunalités de Corse . À cette fin, elle coordonne l'exercice des 

compétences des collectiv ités territoriales, notamment en matière 

d'investissement, et promeut la prise en compte de la diversité des territoires 

dans la d®finition et la mise en ïuvre des politiques publiques. 

Elle est composée des membres du conseil exécutif de Corse, du préside nt de 

l'Assemblée de Corse et de huit membres de l'assemblée élus en son sein, des 

présidents des communautés d'agglomération, des maires des communes de 10 

000 habitants ou plus, d'un représentant des collectivités territoriales et 

groupements de collecti vités des territoires de montagne, de huit représentants 

élus des présidents des communautés de communes et de huit représentants 

élus des maires des communes de moins de 10 000 habitants.  

Pour mieux exercer sa mission dõinterface entre les collectivit®s territoriales, les 

intercommunalités et la Collectivité de Corse, le président du Conseil exécutif 

d®l¯gue sa pr®sidence ¨ lõun des repr®sentants des communaut®s de 

communes.  

 

C. Un e Assemblea di a Ghjunventù  plus efficace  
 

Lõappétence  de la jeunesse corse po ur les questions politiques et 

institutionnelles est bien connue. Ainsi, le 28 juillet 2016, sur proposition du 

Président Jean -Guy Talamoni, lõAssembl®e de Corse a vot® en faveur de la 

cr®ation dõune Assemblea di a Ghj uventù . Celle-ci est composée de 62 

membres âgés de 16 à 29 ans. Elle permet à la jeunesse, considérée ici comme 

une ressource, dõagir aux c¹t®s des ®lus. Exprimant les attentes et aspirations 

de la jeunesse insulaire, cette assemblée est une ressource pour les élus et 

agit à leurs côtés.  

Ell e est composée de quatre collèges :  

 

V Un coll¯ge dõ®tudiants de lõUniversit® de Corse, d®signés par les 

syndicats étudiants  ; 

V Un collège de  jeunes actifs, désignés par les syndicats professionnels  ;  

V Un collège de lycéens, désignés au sein du Conseil Acadé mique de la Vie 

Lycéenne  ;  
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V Un coll¯ge ç candidats individuels è d®sign®s par un jury dõ®lus, sur 

candidature . Celles -ci sont dõailleurs en cours au moment o½ nous 

écrivons.  

 

Contrairement ¨ la chambre des territoires, lõAssemblea di a Ghjuventù  

bénéficie  de dispositions d®taill®es dans le r¯glement int®rieur de lõAssembl®e 

de Corse. On sait combien cette Assembl®e ®tait ch¯re ¨ lõancien pr®sident de 

lõAssembl®e de Corse, Jean -Guy Talamoni, qui est ¨ lõinitiative de sa cr®ation. 

La nouvelle présidente, Mar ie-Antoinette  Maupertuis, y voit également «  un 

levier consid®rable en termes de transparence publique, dõint®gration de la 

jeunesse, de confiance populaire et de renouvellement des modes dõaction » 

(voir annexes II) .  

 

o Lõinsuffisance des moyens  

 

Les deux vice-pr®sidents interrog®s, Camille Martelli et PetrõAnt¸ Vesperini, 

rel¯vent tous deux lõabsence de moyens, pr®judiciable au bon fonctionnement 

de lõAssemblea di a Ghjuvent½ (voir annexes II).  Il faut avoir conscience que 

cette absence de moyens, qui est dõailleurs ®galement d®plor®e par dõautres 

instances, nõest pas imputable ¨ la Collectivit®. Pour le dire autrement, les 

instances cr®®es par la loi nõont pas quõun statut normatif sup®rieur : elles 

ont, en conséquence, des moyens matériels également supér ieurs. Créée par 

d®lib®ration de lõAssembl®e de Corse, cette assembl®e de la jeunesse est lõun 

des exemples des limites de lõauto-gouvernance de la Corse. En parlant des 

organes cr®®s ¨ lõinitiative de lõAssembl®e de Corse, lõactuelle présidente de 

cette d ernière rappelle quõ« ils peuvent être dotés de cadres règlementaires 

appropri®s pour fonctionner efficacement, alors m°me quõils r®pondent ¨ un 

souci de consultation élargie  : on voit là les limites du statut actuel de la Corse, 

qui ne dispose pas en réal it® de capacit®s dõautogouvernement d¯s lors que 

les instances quõelle cr®e ne peuvent °tre dot®es de moyens » (voir annexes II) .   

 

Il ressort néanmoins des entretiens que deux éléments pourraient être 

améliorés. Le premi er découle des bonnes pratiques, e t est une exigence 

d®coulant du bon sens commun. Un organe consultatif ne sert ¨ rien sõil ne 

peut remplir son office premier  : ®clairer les ®lus. Cette fonction dõ®claireur 

suppose dõ°tre entendu, vu en temps ç utile  è. Lõexigence du raisonnable 

signifie quõau minimum, les ®lus puissent prendre connaissance des avis 

et/ou motions des jeunes avant de d®lib®rer. Tout comme lõexigence de 

courtoisie institutionnelle induit que les jeunes puissent avoir connaissance 

des rapports avant les session s. Marie -Antoin ette Maupertuis rapporte elle -

m°me que lõAssemblea di a Ghjuventù  a pu °tre saisie de rapportsé apr¯s 

quõils aient ®t® votés par lõAssemblée de Corse.  
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o Le besoin dõun relais avec le Conseil ex®cutif  

 

Le second ®l®ment ¨ am®liorer est lõinterface entre les jeunes et la 

Collectivité , notamment le Conseil exécutif . Les deux vice -présidents ont 

insisté sur le rôle technique crucial que joue leur référent administratif, Jean -

Simon Ambrosi. Mais tous deux regrettent lõabsence dõun r®f®rent politique, 

même si, t oujours de leurs avis, les rapports avec la pr®sidence de lõAssembl®e 

et le Conseil exécutif sont de grande qualité. Ce référent politique permettrait 

une meilleure lisibilit® de lõaction de chacun, des agendas respectifs pour une 

meilleure utilisation des  productions diverses.  

 

Ce référent politique aurait aussi un rôle de «  formation  » des jeunes. Comme 

le pr®cise Camille Martelli, quand les jeunes arrivent ¨ lõAssembl®e, on leur 

fait une visite guid®e dõune heure, mais rien de plus. Certains dõentre eux nõont 

que 16 ansé (voir annexes II). Le référent politique pourrait également les 

« former  è, non ¨ la politique, mais ¨ lõexercice technique auquel ils vont être 

vite confrontés  : savoir rédiger un avis, utiliser les formes adéquates dans les 

courriers, s õexercer ¨ la prise de parole en public. Cette fonction de r®f®rent 

politique, faisant lõinterface entre les jeunes et le Conseil exécutif , pourrait être 

exercée par sa benjamine ou son benjamin.  

 

Proposition n°9 

Cr®ation dõun r®f®rent politique jouant le r¹le dõinterface entre 

lõAssemblea di a Ghjuvent½ et le Conseil exécutif  

 

Modification de lõarticle 8 alin®a 1 du r¯glement int®rieur de lõAssembl®e 

de Corse  proposée  : 

LõAssemblea di a Giuvent½ peut °tre saisie par le Pr®sident de lõAssembl®e de 

Corse et par le Président du Conseil exécutif, ou, de sa propre initiative, formuler 

des propositions ¨ leur attention. Elle est assist®e dõun r®f®rent politique, 

nommé par le président du Conseil exécutif, qui assure la coordination entre 

lõAssemblea di a Giuventù et le Conseil exécutif. À ce titre, ledit référent transmet 

notamment, en temps utile, les rapports du Conseil exécutif dont il estime quõils 

sont de nature à légitimer lõavis de lõAssemblea di a Giuvent½. 
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Chapitre II   

Des institutions exemplaires  

 

 

Lõexemplarit® est aussi difficile ¨ d®finir dans le sens commun quõen 

politique. En droit, elle nõexiste pas mais de nombreux pans du droit 

constitutionnel en sont tout à la fois au fondement et à la conséquence. Être 

exemplaire, cõest pouvoir servir d'exemple par sa conduite. Une conduite qui 

respecte les grands principes dõ®thique, de probité, de transparence et de 

déontologie. Dans les dernières années, et notamment après des scandales 

dõÉtat qui ont considérablement affaibli la République, est apparu e la 

nécessité de mieux réfléchi r à ces problématiques complexes car terriblement 

humaines . Sõil est quasiment impossible dõencadrer un comportement humain 

isolé, il est en revanche envisageable de créer des cadres, règles et autres 

garde -fous qui permette nt aux élus de respecter leur mandat. Car celui -ci est 

lõexpression directe de la souverainet® du peuple, qui abandonne sa parcelle 

de pouvoir dans les mains dõun ®lu qui va agir en son nom et pour le compte 

de lõint®r°t g®n®ral.  

 

Au niveau national sont ainsi apparues, outre de nouvelles incriminations 

pénales, de nouvelles commissions (dont celle présidée par Lionel Jospin, au 

sein de laquelle nous avons siégé), instances et autorités. Ont ainsi vu le jour 

la Haute autorité pour la transparence de la vie  publique, la fonction de 

d®ontologue ¨ lõAssembl®e nationale, et les organes de contr¹le au sein de cette 

dernière. La loi n°2016 -1691  du 9 décembre 2016  relative à la transparence, 

à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économiqu e, dite 

Loi  « Sapin II  », a entendu porter la législation française au niveau des 

meilleurs standards européens et internationaux dans la lutte contre la 

corruption, et a des conséquences sur les collectivités territoriales. En amont 

de lõadoption de ladite loi, le rapport dõinformation des d®put®s Rapha±l 

Gauvain et Olivier Marleix a relevé le fait que les collectivités territoriales 

nõ®taient pas ¨ la hauteur en termes de lutte anticorruption. Dans le même 

sens, lõAgence Fran­aise Anticorruption (AFA) a mené en 2018 une enquête 

sur la prévention de la corruption dans le service public local peu valorisante 

pour les collectivités. Elle a en effet mis en évidence le fait que de nombreuses 

collectivit®s nõavaient pas adopt® de dispositions spécifiques pour pr évenir les 

att eintes à la probité.  

 

Si les instances politiques se doivent dõ°tre exemplaires, cõest aussi parce que 

depuis 1789, « la société a le droit de demander compte à tout agent public de 

son administration  è selon lõarticle 15 de la D®claration des droits de lõHomme 
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et du citoyen. Parmi les revendications les plus fréquentes déposées dans les 

cahiers de doléances, celle de demander des comptes figurait en bonn e place. 

Les agents du roi étaient somm®s dõexpliquer, de justifier, dõassumer leurs 

acti ons g®n®ratrices de tant dõinjustices, pas seulement fiscales. 

 

En principe, dans une démocratie, ceux qui exercent le pouvoir sont censés 

être exemplaires et doivent donc être à la fois responsables  (responsability ) et 

doivent pouvoir rendre des comptes  (accountability ). Aussi la procédure 

parlementaire permet -elle aux représentants de la nati on de demander des 

comptes ¨ lõex®cutif.  

 

En Corse, les institutions fonctionnent aussi comme un «  mini  » régime 

parlementaire. Le Conseil exécutif peut tout d õabord  être dans l õobligation de 

rendre compte de sa politique à l õinitiative d õun élu. C õest le système des 

questions. Mais cõest surtout, ensuite, ¨ travers les commissions de 

lõAssembl®e que ce contr¹le est le plus efficace, quõil sõagisse de la commission 

perman ente, de la commission de contrôle ou des commissions ad hoc . Par 

ailleurs, un cinqui¯me des membres de lõAssembl®e peut demander la cr®ation 

dõune mission dõinformation et dõ®valuation (article 27 du r¯glement int®rieur 

de lõAssembl®e). Elle possède enfin , contre lõex®cutif, lõarme de la d®fiance 

constructive comme rappel® plus haut. Lõexemplarit® du pr®sident du Conseil 

exécutif, et à travers lui, de la Collectivité, peut être observée à deux niveaux. 

En interne, par la commission de contrôle et la mi se en place dõun plan 

anticorruption et en externe, par le comit® dõ®valuation des politiques 

publiques. Sõajoute à cela la commission de déontologie qui, même sans 

pouvoir de sanction, joue le r¹le de gardien de lõ®thique et la d®ontologie des 

élus . Les m écanismes anticorruption  pourraient être hissés à un  plus haut 

niveau dõefficacit® (section I) .  

 

Cette notion dõexemplarit® est li®e ¨ la place quõoccupe le peuple dans 

lõexercice politique. Cõest en effet de lui quõont ®man® les besoins de contr¹le 

du po uvoir, ¨ lõimage des cahiers de doléances au XVIIIème siècle  ; cõest lui 

qui a r®clam® plus dõ®thique et de transparence dans lõexercice du pouvoir. La 

crise de d®fiance nõa pas ®pargn® la Corse. Cõest au pouvoir politique , en 

lõesp¯ce la Collectivit® de Corse, quõil appartient de pr®venir le risque dõune 

remise en cause du contrat social, pour éviter que les citoyens ne se 

détournent de la vie démocratique. Le taux de participation aux dernières 

élections territoriales prouve  que les Corses ne se désintére ssent pas de la 

politique, mais lõenchantement doit °tre entretenu et personne nõest ¨ lõabri de 

la lassitude politique, surtout dans des p®riodes marqu®es par la crise, quõelle 

soit économique, sécuritaire , écologique  ou sanitaire. La défiance est 

redouta ble en ce quõelle entretient la crise de l®gitimit® : la majorité, même 

absolue, ne garantit pas de sõen pr®munir. De nos jours, aucun ®lu politique 
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nõappara´t, aux yeux des citoyens, pleinement l®gitime du seul fait quõil a ®t® 

élu. La base du contrat soc ial ne suffit plus  ; il faut l õentretenir, la soigner, la 

ré-enchanter. De ce climat négatif et pesant de défiance est apparue la 

nécessité de donner au peuple une place plus importante, qui ne se limiterait 

pas au rendez -vous périodique dans les urnes. Le s procédés dits de 

démocratie directe sont nés, à travers des techniques variées comme le droit 

de pétition ou les conférences citoyennes. Dans la plupart des pays où elles 

ont été créées, le résultat fut un échec, à commencer par la Conférence sur le 

clim at voulue par Emmanuel Macron. Les expériences positives sont souvent 

montr®es en exemple mais elles se comptent sur les doigts dõune main. En 

Corse, les conférences citoyennes pourraient avoir du sens. Tant pour des 

raisons historiques et culturelles que géographiques, le peuple pourrait 

sõexprimer, ¨ la double condition quõil soit entendu, mais pas comme un 

censeur. Lõagora ne saurait se substituer au suffrage universel (s ection II).  

 

Section I  
Du contrôle des politiques publiques  à la prévention anticor ruption  
 

Le contrôle des politiques publiques sõexerce au sein de la Collectivité 

de Corse de deux façons  : en interne, essentiellement par la commission de 

contr¹le, et en externe, par le comit® dõ®valuation des politiques publiques. 

Mais il ressort des entretiens que le CESEC pourrait également être amené à 

jouer ce r ôle (A). Le second grand aspect relatif ¨ lõexemplarit® d®coule de la 

loi Sapin II. La mise en place dõun plan anticorruption est encore à bâtir (B).  

 

A. Le problème de la démultiplication de la fonction de 
contrôle  

 

o Trois lieux dõexercice du contr¹le et de lõ®valuation des politiques 

publiques  

 

Il ressort des entretiens menés que le contr¹le et lõ®valuation des politiques 

publiques sont  susceptible s dõ°tre effectu®s en trois lieux  : la commiss ion de 

contr¹le de lõAssembl®e de Corse, le comit® dõ®valuation des politiques 

publiques et le CESEC. Le premier nõappelle pas de commentaire particulier. 

La commission doit être maintenue dans son principe et dans sa particularité  : 

être présidée par un é lu membre dõun groupe de lõopposition. La fonction 

dõ®valuation exerc®e par le CESEC serait une mani¯re, pour cet organe 

consultatif, dõexercer ¨ plein ses prérogatives. Elle est permise par la loi et son 

actuelle présidente souhaite, comme précis é dans so n entretien, «  accentuer 

[le] r¹le de lanceurs dõalerte ». Dans ces conditions, il risque dõy avoir un 

« doublon  è dans cette comp®tence de contr¹le et dõ®valuation. À notre 

question sur cet éventuel enchevêtrement des compétences entre le CESEC et 
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le comi t® dõ®valuation des politiques publiques, les deux pr®sidentes 

concernées, Marie -Jeanne Nicoli et Marie -France Bereni -Canazzi, ont relevé la 

jeunesse du second comit® et lõimportance de la pratique pour cette 

ar ticulation (voir annexes II).  

 

Il faudra prend re garde à ce que ces deux organes consultatifs collaborent 

dans les meilleures conditions possibles, surtout compte tenu de la fragilité 

normative du second, si les élus souhaitent le conserver  : le comité 

dõ®valuation des politiques publiques a ®t® cr®é par une délibération de 

lõAssembl®e de Corse mais ne figure m°me pas, pour le moment, dans son 

règlement intérieur.  

 

o La fragilit® normative du comit® dõ®valuation des politiques 

publiques  

 

La fragilité ici relevée ne concerne pas le statut règlementair e du comité, 

qui a été voulu par la majorité des élus, mais celle de son encadrement. Sans 

détour, sa présidente, Marie -France Bereni -Canazzi, nous a expliqué les 

extrêmes difficultés auxquelles elle est concrètement confrontée  : absence de 

lieu de travail , de secrétariat, de bureau. Surtout, absence de rémunération 

pourtant vot®e par lõAssembl®e de Corse (d®lib®ration nÁ21/011 de 

lõAssembl®e de Corse du 29 janvier 2021, voir annexes II ). Lõintuition que nous 

avons est que lõactuelle Collectivit® h®site peut-être à conserver ce comité, dont 

la cr®ation a ®t® voulue par lõancienne assembl®e, et notamment par son 

président Jean -Guy Talamoni. Cõest aux ®lus seuls quõil appartient de prendre 

la décision de son maintien ou de sa suppression. Ce qui est certain, c õest 

quõen lõ®tat actuel des choses, il faut : 

1Á) mieux affirmer lõexistence de ce comit® en y consacrant un chapitre du 

règlement intérieur  ;  

2°) réformer sa composition afin de lui donner plus de sens et bien le 

distinguer de la fonction dõ®valuation du CESEC.  

 

Ainsi, lõaffirmation normative de son existence et un ®claircissement organique 

et mat®riel, permettront au comit® dõ®valuation des politiques publiques de se 

doter des moyens mat®riels quõil ne possède, pour lõinstant, absolument pas.  

 

Pour ga rantir son indépendance, la présence du conseil exécutif ne paraît ni 

d®terminante ni souhaitable. Cela permettrait par ailleurs dõall®ger les charges 

de lõex®cutif qui pourrait, n®anmoins, °tre invit® ¨ assister ¨ des travaux du 

Comité si celui -ci le déci dait.  
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Proposition n°10  

Consacrer lõexistence du comit® dõ®valuation des politiques publiques 

dans le r¯glement int®rieur de lõAssembl®e de Corse. R®former sa 

composition pour renforcer son indépendance (absence du conseil 

exécutif  comme membre de droit ) et son caractère démocratique 

(augmentation des citoyens tirés au sort)  

 

Ajout dõun nouveau chapitre au sein du titre V du règlement intérieur de 

lõAssembl®e de Corse consacr® aux relations entre lõAssembl®e et le 

CESEC ainsi quõavec les autres instances c onsultatives de lõAssembl®e de 

Corse  : 

Le comit® dõ®valuation des politiques publiques est charg® dõ®valuer les 

principales politiques publiques de la Collectivité de Corse selon une liste 

prioritaire quõil aura ®tabli. 

Le comité dõ®valuation des politiques publiques est composé de membres de 

droit et de membres élus, de même que de vingt citoyens tirés au sort. Le 

règlement intérieur dudit comité précise sa composition et notamment les 

modalités de désignation des représentants de la société civile et cito yens tirés 

au sort.  

 

Les membres de droit pourraient être  : 

 

V Le pr®sident de lõAssemblée de Corse  ; 

V Les pr®sidents de groupes de lõAssemblée ; 

V Le président du CESEC  ; 

V Les vice-pr®sidents de lõAssemblea di a Ghjuventù  ; 

V Le di rect eur  général des services  ; 

V Lõinspect eur  général des services  ; 

V Le secr®taire g®n®ral de lõAssemblée de Corse .  

 

Si le comit® dõ®valuation le d®cide, le pr®sident du Conseil ex®cutif et/ou des 

conseillers exécutifs  pourraient  être invités à assister à certains de ses 

travaux. Ces derniers pourraient  également demander à y être associés.  

 

Les membres élus continueraient à être  désignés, actuellement , au sein de 

collèges de personnalités extérieures, représentant les chambres consulaires, 

les organisations syndicales de salariés, les o rganisations professionnelles des 

employeurs, les associations de maires, les collectifs citoyens de lutte contre 

les dérives mafieuses, et lõuniversit® de Corse.  

 

Le nombre de cet ensemble est élevé et pourrait être diminué, afin de faire 

augmenter le no mbre de citoyens tirés au sort, dont la présidente du comité 
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dit, dans lõentretien men®, quõils sont les plus actifs et ceux sur lesquels elle 

sõappuie le plus. Lõessentiel pour chacune de ces cat®gories ®tant dõêtre 

représentée , un membre suffirait au lie u de deux actuellement pour les 

chambres consulaires par exemple.   

 

B. Bâtir un plan anticorruption  
 

Au niveau national, la lutte anticorruption a un visage pénal. La probité 

est ainsi défendue à travers les délits suivants  : 

 

V La concussion  (art . 432 -10 du  code pénal)  ; 

V La prise ill®gale dõint®r°ts (art. 432 -12 du code pénal ) ; 

V Le favor itisme (art. 432 -14 du code pénal ) ; 

V Le détournement de fonds publics (art. 432 -15 du code pénal)  ; 

V La corruption publique passive (art . 432 -11 du code pénal)  ;  

V La corruptio n publique active (art. 433 -1 du code pénal)  ; 

V Le t rafic dõinfluence public passif (art. 432 -11 du code pénal)  ; 

V Le t rafic dõinfluence public actif (art. 433 -1 du code pénal)  ; 

V Le t rafic dõinfluence priv® passif (art. 433 -2 du code pénal)  ; 

V Le trafic dõinfluence privé actif (art. 433 -2 du code pénal).  

 

Aux côtés de cet arsenal punitif existent de s dispositifs concourant à la 

prévention de la corruption . Il peut ainsi sõagir, au niveau des collectivit®s 

territoriales :  

 

V Des obligations déonto logiques (créat ion dõun référent déontologue, 

dõune commission de déon tologie de la fonction publique)  ; 

V De la pr®vention des conflits dõint®r°ts (les d®clarations dõint®r°ts, les 

obligations de déport des élus)  ; 

V De l a détection  (le système des alertes)  ; 

V De l a transpar ence (les déclarati ons de situation patrimoniale, 

lõouverture des données publiques, l a publication des don nées 

budgétaires et financières) . 

 

o Les exigences de la loi Sapin II et les recommandations de lõAgence 

française anticorruption pour les collectivité s territoriales  

 

Les dispositions de la loi Sapin II obligent les collectivités territoriales à 

mettre en place un dispositif de prévention et de détection des risques 

dõatteinte ¨ la probit®. Le secteur privé est plus familiarisé avec les notions 

dõaudit interne, de contrôle interne et de gestion des risques. Créer un 

programme de lutte anticorruption est plus  difficile pour les collectivités.  
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Plusieurs acteurs doivent être associés  : tant les agents que les élus, à travers 

notamment la direction du cont r¹le interne et lõInspection g®n®rale et le comit® 

dõ®thique de lõAssembl®e de Corse. Il est important de nommer un référent, ou 

un comité de pilotage , qui reportera au président du Conseil exécutif les 

différentes mesures anticorruption à mettre en place.  Celles -ci sont au nombre 

de huit  (article 17 de la loi Sapin II). Sont au départ visées des personnes 

priv®es, notamment des soci®t®s, mais ledit article sõapplique par analogie aux 

personnes publiques . En compl®ment de la loi Sapin II, lõAgence fran­aise 

anticorruption (AFA) fait régulièrement des recommandations , notamment à 

destination des collectivités  ; cõest elle qui a fait le choix dõune analogie avec 

les dispositions pr®vues ¨ lõarticle 17 de la loi. LõAFA recommande notamment 

aux plus hauts respon sables politiques dõune collectivit® de sõinvestir dans la 

mise en ïuvre dõun dispositif anticorruption, notamment en sõengageant 

publiquement sur une politique de tolérance zéro envers tout comportement 

contraire ¨ lõint®grit® et ¨ la probit®. Pour ce faire, il est recommandé aux 

acteurs publics de doter leur organisation dõun dispositif anticorruption 

adapté à ses risques propres et, le cas échéant, à ses spécificités. Ce dispositif 

comporte les  huit mesures anticorruption pr®vues par la loi. Lõarticle 17 de la 

loi Sapin II recommande aux sociétés privées , et par analogie, aux collectivités 

territoriales, de se doter  : 

 

V Dõun code de conduite d®finissant et illustrant les diff®rents types de 

comportements à proscrire et précisant les modalités de prévention  des 

conflits dõint®r°ts ;  

V Dõune cartographie des risques (identification, ®valuation et 

hiérarchisation des risques de corruption inhérents aux compétences, 

activit®s et processus de lõentit® en vue de leur maitrise);  

V Dõun dispositif de formation au risque dõatteintes ¨ la probit® ;  

V Dõune proc®dure dõ®valuation des tiers (fournisseurs, partenaires, etc.) ; 

V Dõun dispositif dõalerte interne ;  

V Dõun r®gime disciplinaire permettant de sanctionner les agents ou les 

salari®s de lõentit® en cas de violation de ces r¯gles ;  

V De dispositifs de contr¹le et dõ®valuation interne. 

 

o La cr®ation dõun comit® de pilotage pr®sid® par un r®f®rent d®ontologique 

pour bâtir le plan anticorruption  

 

LõAFA a publi® son plan national pluriannuel de lutte contre la corruption 

pour 2020 -2022. Au sein de la Collectivité  de Corse , la Direction du Comité 

de Contr¹le travaille ¨ lõ®tablissement du plan anticorruption. Cette tâche doit 

demeurer, à titre principal, celle de lõadministration de la Collectivité, 

spécifiquement de la Direction du contrôle interne et de lõInspection générale.  
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Il existe d®j¨, au sein de lõAssembl®e de Corse , une commission de déontologie, 

actuellement présidée par le Bâtonnier maître Camille Romani et composée 

des groupe s politiques de lõAssembl®e. Cette commission a été installée le 16 

juillet 2020 par lõancien pr®sident de l'Assembl®e de Corse. Elle assure une 

fonction dõaide, de conseil et de recommandation aux élus en matière de 

déontologie, probité et prévention des conflits dõint®r°ts. 

 

Dans le cadre de lõ®laboration du plan anticorruption, u n seul référent 

déontologique devrait être désigné, afin de mieux centraliser et piloter lõaction 

en matière éthique de tous les acteurs. Ce comité de pilotage, présidé par le 

référent d éontologique et associant les acteurs concernés dont la commission 

de déontologie citée ci -dessus,  travaillerait sur tous les points cités plus haut 

dans lõoptique de la pr®sentation, ¨ lõAssembl®e de Corse, dõun plan de lutte 

anticorruption.  

 

Pro position n°11  

Nom mer  un référent déontologique chargé de  présider un comité de 

pilotage pour bâtir un plan anticorruption.  Comité composé de la 

Direction du contrôle interne et de lõInspection générale de la 

Collectivité, des membres de la commission de dé ontologie de 

lõAssembl®e de Corse et des secr®taires g®n®raux du Conseil de lõex®cutif 

et de lõAssembl®e.  

 

 

Section II  

Le lien entre le peuple et les élus  
 

 

Rarement un mouvement comme celui des gilets jaunes nõaura 

autant  oblig® les gouvernants ¨ sõinterroger sur la démocratie. Car finalement, 

on ne sõinterroge sur les fondamentaux quõen p®riode de crise, comme sõils 

étaient acquis.  Réfléchir à la démocratie est complexe parce que ceci nous 

oblige, intellectuels, politiques, citoyens, ¨ lõenvisager de manière globale et à 

ne mettre de côté aucun aspect. On ne peut pas ne retenir que les aspects 

positifs qui remontent à Athènes en évinçant ceux qui nous dérangent.  Pour 

le dire autrement, on ne peut pas se dire d®mocrates quand on se r®jouit dõun 

taux de par ticipation, ou de la victoire dõun parti pour lequel on a de la 

sympathie, et sõavouer d®mocratosceptiques quand les extrêmes sont présents 

au second tour dõune ®lection. On ne peut pas retenir une vision de la 

démocratie à géométrie variable. Soit nous so mmes démocrates, et alors nous 

devons également accepter et assumer les risques de déviations de cette forme 

de gouvernement, déjà mis en lumière par Aristote et surtout Platon  : la 

démagogie, le populisme. Soit nous ne sommes pas démocrates . Évidemment , 
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ce choix ne doit pas enfermer la réflexion et il est de la responsabilité des 

gouvernants de penser ¨ sans cesse am®nager la d®mocratie, pour lõam®liorer, 

la rendre plus participative. Cõest dõailleurs ce sentiment de responsabilit® qui 

est ¨ lõorigine de la volonté de «  respiration démocratique  » souhaitée par le 

président du Conseil exécutif Gilles Simeoni. C omme toute autre institution, 

la démocratie doit aussi se moderniser, dans le sens de sõadapter aux besoins 

et souhaits de la société.   

 

La crise des gilets jaunes est particulièrement révélatrice de cette 

revendica tion de «  plus  » de démocratie et la Collectivité de Corse a pris soin 

de ne pas la négliger. Des rencontres régulières ont eu lieu  (Conférence sociale 

sur le coût de la vie en Corse notammen t), avec leurs représentants et les 

pr®sidents de lõex®cutif et de lõAssembl®e. Cette crise  a permis de réfléchir de 

nouveau ¨ la d®mocratie participative, avec toutes les pr®cautions quõil faut 

avoir avec ce genre de concept, surtout au sein dõun r®gime représentatif. Cette 

difficulté ressort nettement des entretiens menés  (A). Même si elle suscite des 

sentiments partagés et parfois ambigus, la technique de la conférence 

citoyenne pourrait être envisagée en Corse, limitée dans son objet et encadrée 

dans se s modalités (B).  

 

A. Le paradoxe  de la démocratie participative  
 

R®sumons ce paradoxe avant dõargumenter. La d®mocratie participative a 

du mal à éclore dans un régime qui a choisi le principe de la représentation. 

Que ce soit à lõéchelle nationale ou territor iale, nous vivons dans un régime 

représentatif o ù les procédés de démocratie directe ont des difficultés à 

sõ®panouir. Preuve en est la faible utilisation en France du r®f®rendum, alors 

que la Constitution nõen pr®voit pas moins de sept, de types différent s. La 

d®mocratie directe ne peut pas exister et m°me lõid®aliste Jean-Jacques 

Rousseau lõavouait lui-même en proposant une certaine forme de 

repr®sentation. Avant de r®fl®chir ¨ lõamélioration  de la démocratie, il faut 

rappeler que nous vivons dans un syst ème, que ce soit au niveau national ou 

territorial, qui fut  oblig® de lõaménager .  

 

o Aménager la démocratie  

 

La vision de Rousseau  ®tait plus d®mocratique que celle de lõAbb® Siey¯s, 

pour qui le suffrage ne pouvait pas °tre universel et lõ®lectorat ne pouvait pas 

°tre un droit mais seulement une fonction. Mais Rousseau nõa jamais propos® 

que le peuple gouverne directement en sõexprimant ¨ main lev®e en haut dõune 

colline. Il estimait que les vraies démocraties ne pouvaient ex ister que dans 

des É tats de très  petite taille , dõo½ ses projets de constitutions pour la Pologne 

et la Corse. Les citoyens, détenteurs de la souveraineté, sont donc obligés 
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dõabandonner une parcelle de cette derni¯re pour la confier ¨ des 

représentants.  Les ®lus de lõAssembl®e de Corse ne sont que les récepteurs, et 

non les d®tenteurs, dõun souverain bien. Notre r®gime est repr®sentatif parce 

que comme nous ne pouvons pas tous gouverner directement, nous 

choisissons des représentants qui expriment, au sein  de lõAssembl®e de Corse, 

notre volonté générale.  La crise des gilets jaunes a donné plus de soif de 

démocratie participative aux citoyens. Même si le taux de participation aux 

élections est sensiblement plus élevé en Corse que sur le continent, il faut 

admettre que lõ´le nõest pas non plus épargnée par le climat de défiance. Il faut 

en tenir compte et ne pas négliger les revendications de ceux qui se sentent « 

oubliés  è. Lõid®e dõune d®mocratie plus ç participative  è nõest ®videmment pas 

nouvelle et a pris un relief tout particulier avec  la crise de gilets jaunes. La 

démocratie pourrait donc être «  améliorée  è, modernis®e. Lõ®chec de la 

Convention climat a prouv® quõ¨ grande ®chelle, cette technique de conférence 

citoyenne ne fonctionnait pas. Elle pourrait en revanche fonctionner dans un e 

petite terre qui a, culturellement, lõhabitude de parler et de d®battre de la 

« chose publique  » dans la rue, et pas seulement dans les cénacles élitistes.  

 

o Renouveler  la démocratie  

 

La question du renouvellement de la démocratie est aussi celle de la 

démocratie numérique, qui dépasse nos compétences de juriste. Au cours de 

notre mission, il conviendra de nous pencher sur les enjeux et la mise en place 

de la démocratie numérique en Corse, qui a dõailleurs d®j¨ fait lõobjet dõun 

rapport élaboré par Sébast ien Simoni,  fondateur de CampusPlex, intitulé 

Révolution numérique 3.0 en Corse 18 . 

 

La démocra tie ne sera guère améliorée  si elle enfreint le suffrage universel. Ni 

même « renouvelée  » : se substituer audit suffrage serait une perversion. 

Certaines personne s interrogées se disent très clairement favorables à tous les 

proc®d®s, comme, notamment, les conf®rences citoyennes. Cõest le cas de 

Paul -Toussaint Parigi , pour qui «  la démocratie se prolonge en dehors de 

lõh®micycle », ou de Josepha Giacometti -Piredda, qui y voit un outil proche de 

la culture insulaire  : « i l faut faire des choses qui nous ressemblent, qui sont 

conformes à notre "topographie mentale" . Jean -Guy Talamoni justifie ainsi 

certaines de ses initiatives face aux critiques dénonçant un « trop » g rand 

nombre de créations : « quand certains y voient des "usines à gaz ", jõy vois une 

complexité inhérente à la démocratie ». Dans le même sens, le vice-président 

de lõAssemblea di a Ghjuventù , PetrõAnt¸ Vesperini, nous a racont® lõexp®rience 

de la démocra tie participative quõil met en place ¨ Purtivechju , en tant 

quõadjoint. Les pr®sidentes du CESEC et du comit® dõ®valuation des politiques 

publiques, Marie -Jeanne Nicoli et Marie -France Bereni -Canizzi, ont mis 

                                                
18 https://www.isula.corsica/assemblea/Revolution -numeriq ue-3-0_a217.html  
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également en avant toutes les vertus de la démo cratie participative, la seconde 

souhaitant même que le nombre de citoyens tirés au sort augmente au sein 

de son comité (voir supra ). La première, tout en se prononçant clairement en 

faveur des conférences citoyennes, alerte sur le risque de conséquences 

mitig®es : ç Lõ®chec [®ventuel] va g®n®rer dõimportantes frustrations et le 

sentiment de d®fiance quõon entendait combattre risque dõ°tre aggrav® è. Pierre 

Savelli, tout en rappelant que de tels procédés doivent être soigneusement 

encadrés, souligne que «  malgré la petite société que nous constituons, il existe 

encore des publics très éloignés des politiques publiques à qu i nous devons 

donner la parole  ». François Alfonsi y ajoute un nouvel argument  : « Ça peut 

être aussi un moyen du rapport  de force  entre la Corse et lõÉtat pour arracher 

lõautonomie » (voir annexes II) . 

 

Certaines autres personnes interrogées, sans j amais sõaffirmer ç contre  » la 

démocrat ie participative (Laurent Marcangeli répond ainsi que 

« philosophiquement, on ne peut °tre que pour puisquõon parle de la 

démocratie parfaite  », voir annexes II ), préfèrent insister sur la primauté du 

suffrage universel. La démocratie est, pour le dire en dõautres termes, avant 

tout le rendez -vous dans les urnes et le lieu de la décision doit demeurer 

lõorgane d®lib®rant. Se sont exprim®s en ce sens Jean Biancucci, Laurent 

Marcangeli, Louis Pozzo di Borgo, Paul -Félix Benedetti, Jean -Charles Orsucci  

(voir annexes II).  

 

Dõautres, plus nuancés, y souscrivent «  à condition que la démocratie 

participative ne soit pas un alibi, une opéra tion de communication  » (Marie-

Antoinette  Maupertuis). Il ressort de lõensemble des entretiens un ®l®ment 

convergent  : les procédés de démocratie  participative doivent «  enrichir le 

processus délibérant et non le remettre en cause  », toujours selon les termes 

de la pr®sidente de lõAssembl®e de Corse (voir annexes II) . Même ceux qui se 

disent non favorables aux conf®rences citoyennes dans lõabsolu admettent 

quõelles peuvent °tre int®ressantes, mais ¨ lõunique condition de ne pas être 

décisionnelle s (Paul -F®lix Benedetti) et dõavoir une composition soign®e qui ne 

se limiterait pas à des citoyens tir és au sort (Laurent Marcangeli) (voir annexes 

II).   

 

B.  Une conférence citoyenne  corse  (« Pieve ») sur le 
développement durable  

 

Il est aussi tentant que dangereux dõop®rer de telles comparaisons mais 

néanmoins, les grands mouvements de révolte populaire, des Jacqueries 

paysannes aux gilets jaunes , ont un poi nt commun  : le mécontentement fiscal  

et, de manière générale, le sentiment dõ°tre des oubli®s. En Corse, les 

questions de cherté  de la vie, de précarité, de prix du carburant prennent un 
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relief particulier avec les handicaps li®s ¨ lõinsularit®, qui peut e nrichir autant 

quõelle peut isoler. 

 

Pour tenter dõendiguer cette crise, le président de la République Emmanuel 

Macron a créé le Grand débat national, en ressuscitant les cahiers de doléance 

de lõ®poque r®volutionnaire. Autres temps, autres mïurs, ce Grand débat a 

®t® entour® dõune tr¯s forte communication, incarn®e en tout premier lieu par 

un pr®sident d®sireux de sõimpliquer personnellement, manches retrouss®es 

dans des arènes populaires (gymnases, salles de fêtes municipales) et diffusée 

¨ lõaide des moyens de communication modernes et sophistiqués . 

Sophistiqués mais pas toujours très  clairs  : l e schéma récapitulatif du Grand 

Débat , disponible sur le site dédié,  est proprement incompréhensible 19 .  

 

o Les prémisses indispensables  : la « sélection  » des citoyens  

 

ë lõ®chelon local, il a ®t® demand® aux ®lus dõorganiser des conf®rences 

citoyennes autour de citoyens tir®s au sort. Lõop®ration de tirage au sort a ®t® 

confi®e ¨ lõinstitut de sondage Harris, qui a travaill® ¨ partir du r®pertoire 

téléphonique sous le contrôle de lõArcep, lõAutorité de régulation des 

communications électroniques et des postes , qui a donné audit institut de 

sondage les six premiers chiffres de tous les numéros de France . Lõinstitut de 

sondage a  eu le droit dõop®rer des correctifs (sexe, âge, catégorie 

socioprofessionnelle) si le hasard du tirage au sort ne refl était  pas 

suffisamment la sociologie des régions. Mais Harris a assuré ne pas avoir eu 

besoin de retoucher les échantillons.  

 

Deux ®l®ments doivent retenir principalement lõattention de la Collectivité qui 

déciderait, si la proposition ci -dessous est retenue, de créer des conférences 

citoyennes. Premièrement, il faut mieux apprendre la démocratie. Éduquer en 

quelque sorte le peuple qui nõest pas habitu® ¨ la d®mocratie directe. Preuve 

en est cette incise dans le rapport de synth¯se de la conf®rence dõAjaccio (cadre 

du Grand débat national)  : la plupart des tir®s au sort pensaient quõil sõagissait 

dõune ç blague  »20 .  

 

Deuxièmement, il faut régler la question du choix des citoyens m embres dõune 

conf®rence citoyenne. Lõhistoire nous permet ®videmment de convoquer la 

question du tirage au sort des citoyens participants. Cette question est très 

en vogue depuis le début du XXIème siècle. Mieux vaut miser sur la possible 

indépendance plut ¹t que sur lõimpossible impartialit®. Non lõind®pendance 

                                                
19 https://granddebat.fr/  
20 La synthèse de la conférence régionale en Corse est téléchargeable ici  : 

https://granddebat.fr/pages/les -conferences -citoyennes -regionales  (mettre en noir et non 

souligné)  
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envers soi -m°me (nous ne pouvons lõ°tre), mais envers la main qui nous place 

sur les bancs ou sièges de telle ou telle juridiction, de tel ou tel cénacle 

politique. Le tirage au sort, mode dõ®lection non vexatoire, est une façon de ne 

devoir une dette quõ¨ des °tres d®mat®rialis®s. Le citoyen tir® au sort, en ®tant 

au -dessous de rien ni de personne, se hisse au -dessus de tout soupçon. Mais 

pointe alors un nouveau risque d®j¨ mis en ®vidence dans lõAntiquité  : celui 

de lõincompétence et/ou du manque de motivation. Cõest la raison pour 

laquelle Aristote proposait éventuellement de ne tirer au sort que les 

magistratures «  ne demandant ni expérience ni compétence  è. Quoi quõil en 

soit, le tirage au sort es t lõexpression d®mocratique la plus absolue, bien plus 

que lõ®lection ou la nomination, qui peuvent nõ°tre lõapanage que de quelques-

uns.  

 

Sélection des citoyens participants  

 

Tirage au sort  Désignation sur la base de 

candidatures  

 

ü Avantages : Neutralit é de la 

procédure, indépendance des 

tirés au sort  

 

ü Inconvénients : Faiblesse de la 

motivation, désé quilibre de la 

représentativité  (sous 

repr®sentation dõune cat®gorie 

socio -professionnelle ou 

générationnelle, 

surrepr®sentation dõune 

autreé) 

ü Avantages :  Mot ivation des 

candidats, équilibre de la 

représentativité  

 

ü Inconvénients : Faiblesse des 

candidatures, risque de 

surreprésentation des 

« élites  », suspicion sur la 

procédure de désignation  

 

 

o Lõexp®rience du droit compar® 

 

Le droit comparé est, comme toujour s, riche dõenseignements. Les 

assemblées citoyennes ont commencé à devenir des laboratoires 

démocratiques de grande ampleur au début des années 2000. La première 

assemblée citoyenne voit le jour au Canada, dans la province de Colombie -

Britannique , en 2004.  Deux ans plus tard, un processus similaire est mis en 

place en Ontario et aux Pays -Bas. Les expériences ont été positives dans leur 

déroulé, négatives dans leur effet direct. La première expérience de conférence 

citoy enne qui peut être qualifiée de réussi te est celle , islandaise, qui sõest 

déroulée en 2009. 900 citoyens avaient été tirés au sort pour délibérer avec 
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300 représentants de la société civile de leur vision de lõavenir politique du 

pays. Des élections ont ensuite été organisées, interdites aux p artis politiques, 

pour d®signer 25 citoyens membres de lõAssembl®e constituante dõIslande. 

Cette assemblée a rédigé une constitution populaire qui a été soumise à un 

référendum le 20  octobre 2012 et largement approuv®e.  Lõ®chec est venu 

dõune autre conjoncture  : le nouveau parti au pouvoir lors des élections 

suivantes a refusé de faire entrer en vigueur la Constitution citoyenne.  

 

La réussite fut en revanche totale en Irlande. Un élément doit tout de même 

°tre dõembl®e relativis® : lõexp®rience ne fut pas « exclusivement  » 

d®mocratique car lõinitiative nõa pas appartenu au peuple ; elle fut celle dõun 

groupe de chercheurs et dõactivistes irlandais souhaitant une r®forme 

constitutionnelle. Dõo½ la cr®ation dõun mouvement, le We The Citizens  et 

dõune assembl®e citoyenne informelle tirée au sort, dite « pilote  ». Un institut 

de sondage a tiré au sort un échantillon représentatif de 100 personnes, qui 

se sont réunies à Dublin durant un week -end pour discuter de trois grandes 

questions : le rôle des députés (les liens avec la circonscription, le système 

®lectoral, la taille du Parlement), lõidentit® des politiciens (femmes, ©ge, limite 

de mandat, experts externes), et lõarbitrage entre augmentation de taxes ou 

coupes budgétaires en temps de crise économique.  

 

La d euxième expérience irlandaise a débouché sur une c onvention 

constitutionnelle irlandaise (2012 -2015) . Lõassembl®e ®tait cette fois mixte, 

composée de 66 citoyens tirés au sort et de 33 élus issus des différents partis. 

Cette assemblée avait pour tâche de r éviser huit articles de la Constitution.  

Trois propositions ont été soumises à référendum (légalisation du mariage 

homosexuel , r®duction de lõ©ge minimal du Pr®sident et suppression de 

lõinterdiction de blasph¯me). Lõexp®rience islandaise suivante, la Citizensõ 

Assembly  fut également un beau succès démocratique 21 .  

Composé e cette fois -ci exclusivement de 99 citoyens tirés au sort et présidée 

par une juge de la Cour Suprême, elle avait pour mission de traiter cinq 

questions  : la l®galisation de lõavortement, le vieillissement de la population, 

le réchauffement climatique, les référendums et la réforme du Parlement. Le 

peuple irlandais sõest prononc® pour le droit ¨ lõavortement, dans des 

proportions quasi -identiques ¨ celles de lõassembl®e citoyenne, avec 66.4 % de 

« oui  » et une participation historique de près de 65  %. Cõest donc gr©ce ¨ la 

d®mocratie participative quõun probl¯me qui d®chire les Irlandais depuis des 

décennies a pu être débloqué.  

 

                                                
21 https://www.citizensassembly.ie/en (mettre en noir et non souligné)  
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Au Qu®bec, lõAssembl®e nationale a mis en place, en avril 2021,  des « tables 

citoyennes  »22. Il sõagit dõune consultation sur les moyens de faciliter la 

participation des citoyennes et citoyens du Québec aux travaux et aux 

activités parlementaires, notamment à travers des groupes de discussion s 

virtuels. Un tirage au s ort a été effectué en juin parmi les candidatures 

admissibles  (les ®lus nõont pas le droit de candidater par exemple), en tenant 

compte de cibles de représentativité démographique de la population 

québécoise. Les résultats seront présentés aux parlementair es ¨ lõautomne 

2021.  

 

Les exp®riences des conf®rences citoyennes ¨ lõ®tranger 

 

× 2004 : Première assemblée citoyenne au Canada, dans la province de 

Colombie -Britannique. 158 tirés au sort et deux natives ont pour 

mission de réformer le système électoral de l a province avant de 

soumettre sa proposition à référendum  

× 2006 : Processus similaire mis en place en Ontario et aux Pays -Bas 

× 2009 : Processus similaire en Islande  

× 2011 -2012:  Mise en place du G1000, assemblée citoyenne belge tirée 

au sort  

× 2010 -2011 : Assemblée  pilote de We The Citizens en Irlande  

× 2012 -2015 : Convention Constitutionnelle irlandaise (mixte)  

× 2016 -2018 : Citizensõ Assembly irlandaise  

× Avril 2021  : Lancement des «  tables citoyennes  » au Québec  

 

o Les conférences citoyennes adaptées à la Corse  : les « Pievi  »  

 

Les conf®rences citoyennes, en Corse, pourraient sõorganiser, non ¨ 

lõ®chelle globale, mais au sein de plus petites ®chelles qui pourraient rappeler 

celles des Pievi. Bien évidemment, le mot renvoie à une ancienne division 

administrative, à laquel le se sont ensuite ajoutées des structures religieuses 

avec les diocèses. Mais le terme Pieve venant du latin plebs  (le peuple), il nous 

parait opportun et pertinent pour désigner une conférence citoyenne insulaire.  

  

Au niveau du périmètre, il reviendra à la Collectivité de Corse de décider de 

lõancrage territorial de ces Pievi.  Il pourrait sõagir des anciennes provinces. Au 

niveau des thèmes, il faut  que la Collectivité choisisse  des sujets importants 

pour la vie quotidienne des insulaires et sur lesquel s les élus ont besoin de 

leur connaissance pratique. Celui du développement durable paraît le plus 

pertinent, mais cõest aux ®lus quõil doit revenir le choix du d®coupage 

territorial et du premier thème. Au niveau enfin de la sélection, tirant les 

                                                
22 http://www.assnat.qc.ca/tablecitoyenne/ (mettre en noir et non souligné)  
 

http://www.assnat.qc.ca/tablecitoyenne/
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conclusi ons des exp®riences ¨ lõ®tranger, et de la sp®cificit® insulaire, un 

système mixte paraît préférable. Ainsi, comme expliqué dans le schéma 

suivant, un tiers pourrait être tiré au sort  ; un tiers serait choisi par 

lõAssembl®e de Corse, apr¯s r®ception des candidatures  ; un tiers émanerait 

dõ®lections au sein des associations, des syndicats  et des trois principales 

religions représentées en Corse  (catholique, musulmane et juive) . Ce système 

mixte permettrait de combiner les avantages de chaque procédé de 

désignation, en en gommant les inconvénients (voir tableau ci -dessus).  

 

Proposition n°1 2 

Cré er  des conférence s citoyenne s corse s, appelée s « Pievi  », sur le thème 

du développement durable. Conférence s organisées au sein de territoires 

à définir (anciennes pro vinces par exemple),  composée s pour un tiers de 

personnes tir®es au sort, un tiers de personnes d®sign®es par lõAssembl®e 

de Corse sur la base de candidatures, un tiers de personnes élues  au sein 

des milieux associatif, syndicaliste  et religieux  
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Propositi on dõune proc®dure de s®lection des membres de lõassembl®e 

citoyenne corse 

 

 

 

 

 

 

 Tirage au sort  (un tiers)  

 

Sélection par la Collectivité de Corse sur la base de candidatures (une tiers)  

 

Élection au sein des milieu x associatif  (secteurs de la culture, du tourisme, 

du sport, de la protection de lõenvironnement, de la sant® et de lõ®ducation), 

syndical  et religieux (un tiers)  
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Seconde partie  

 

Lõ®volution souhaitable : 

 

un peuple corse dans une île autonome  

 

 

 

 

La première partie du présent rapport a formulé des propositions dans 

lõobjectif dõam®liorer le fonctionnement de la Collectivit® de Corse. Mais 

lõexistant, qui gagne toujours ¨ °tre ®valu® et perfectionn®, a n®anmoins le 

m®rite de permettre ¨ la Collectivit® dõenvisager dõemprunter dõautres voies 

statutaires. Plus exactement, de poursuivre sa trajectoire normative 

ascendante qui peut la conduire ¨ lõautonomie. Dans son entretien, lõun des 

acteurs du statut de 1991, Jos® Rossi, rappelle dõailleurs que ledit statut avait 

notamment pour objectif de pr®parer lõavenir : « Cette nouv elle architecture 

institutionnelle ®tait dõune certaine mani¯re (et cela nous ram¯ne ¨ une 

question dõactualit®) une anticipation dõune ®volution potentielle de la Corse 

vers un statut dõautonomie. Elle fournissait un cadre politique durable ¨ une 

évolutio n de ce type  » (voir annexes II).  

 

 

Prolégomènes  
 

 

o Synthèse des entretiens sur la question de lõautonomie : le même mot pour 

plusieurs réalités  

 

De manière au premier abord surprenante, la quasi -totalité des élus 

interrog®s sur lõautonomie (les membres des organes consultatifs ne lõont pas 

®t®), quelle que soit leur id®ologie, se sont prononc®s en faveur de lõautonomie. 

Pour tout de suite pr®ciser que tout d®pendait de ce quõon entendait ranger 

derrière le mot, ou ajouter un «  mais  ». La réponse de Paul Gi acobbi à la 

question sur lõautonomie est particuli¯rement ®clairante de cette tendance 

observée : « Je suis pour lõautonomie. Mais pas dans tous les domaines. Jõy 

suis favorable pour des questions pratiques, et pour les question dõidentit® ». 

Et lõancien pr®sident de lõex®cutif de pr®ciser que sur la question de lõidentit®, 
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il est «  encore plus autonomiste  ». De leur côté, Jean -Guy Talamoni et  Josepha 

Giacometti -Piredda alertent sur lõambivalence du mot. Rappelant que dans les 

années mille neuf cent quatre -vingt s, Raymond Barre avait écrit que la Corse 

b®n®ficiait dõun statut proche de lõautonomie, le premier souligne combien le 

mot est dévoyé et lui préfère celui de «  dévolution  ». Paul -André Colombani 

précise que le mot peut faire peur aux parlementaires, à qui il faut plutôt 

parler des cas concrets pour leur faire comprendre les contraintes et 

spécificités insulaires. Laurent Marcangeli, à qui «  le mot autonomie nõa jamais 

fait peur  », est favorable «  ¨ une forme dõautonomie ¨ condition que les 

compétences  régaliennes demeurent de la compétence du pouvoir central  ». 

Dans le même sens, Camille de Rocca Serra et Ange Santini estime nt  quõune 

réforme permettant à la Collectivité de Corse dõobtenir un pouvoir 

r¯glementaire plus fort serait souhaitable. Dõautres sõinqui¯tent du fait que 

lõaccroissement des pouvoirs des collectivit®s territoriales ne dissimule une 

volont® de d®sengagement de lõ£tat dans les domaines clefs tels que la sant®, 

les transports ou le logement. Cõest le cas de Dominique Bucchini qui, fid¯le 

à son idéologie communiste, estime que «  cõest la caractéristique d õune 

politique libérale qui sacrifie les intérêts populaires pour servir les intérêts 

financiers sinon capitalistes  è. Certains, enfin, ¨ lõimage de Jean-Christophe 

Angelini, croient plu s ¨ une construction de lõautonomie par la Corse 

(notamment à travers un meilleur fonctionnement de la Collectivité) que par 

une initiat ive radicale du pouvoir central  (voir annexes II).  

 

Naturellement, pour la présidente du Gouvernement des îles Baléares 

Francina Armengol Socías  et le vice -président de Sicile Gaetano Armao, 

lõautonomie est un fait et un droit int®gr®s depuis longtemps. Ce qui ne les 

empêche pas de revendiquer de plus amples compétences pour leurs régions 

respectives. Il ressort de leurs de ux entretiens que lõautonomie consacr®e nõest 

jamais une fin totalement aboutie  ; aussi le vice -président de Sicile précise -t -

il, avec v®h®mence, que lõ£tat central a tent®, et tente encore, de vider ladite 

autonomie de sa substance. Il rappelle quõau d®part, en 1948, elle a été offerte 

pour mettre un frein aux tendances séparatistes du Mouvement pour 

lõindépendance de la Sicile . Mais quõensuite, ç une fois consacrée au niveau 

formel et substantiel, cette autonomie a été progressivement et sans cesse 

vidée par lõabsence ou la port®e r®ductrice des normes donnant ex®cution au 

statut impos® par le gouvernement de lõ£tat, par les d®cisions de la Cour 

constitutionnelle, par un l®gislateur dõabord national et puis communautaire 

envahissant  » (voir annexes II).  

 

De mani¯re g®n®rale, ce qui surprend la constitutionnaliste, cõest lõabsence de 

consensus (excepté chez les étrangers interrogés) sur le mot autonomie. 

Donner plus de pouvoir à la Collectivité de Corse ne signifie pas lui offrir 

lõautonomie : comme le dit Josepha Giacometti -Piredda, lõactuel projet de loi 
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3DS ne ferait quõoffrir plus de d®centralisation administrative, tr¯s loin de 

lõautonomie l®gislative.  

 

La synth¯se des entretiens permet dõop®rer la typologie des positions 

suivantes  :  

 

V Ceux qui insistent sur le fait que la Collectivité de Corse doi t , avant tout 

revendication, exercer dõabord ¨ plein ses pr®rogatives (Jean -Jacques 

Ferrara)  ; 

V Ceux qui sont favorables ¨ lõautonomie uniquement entendue comme 

une extension des compétences et un pouvoir règleme ntaire renforcé de 

la Collectivité,  les compétences régaliennes demeurant du ressort de 

lõ£tat (Paul Giacobbi, Laurent Marcangeli, Jean -Charles Orsucci, Jean -

Jacques Panunzi , Camille de Rocca Serra , José Rossi, Ange Santini ) ; 

V Ceux qui sont favorables ¨ lõautonomie l®gislative, entendue comme le 

droit pour la Collectivit® dõadopter ses propres lois (Jean-Félix 

Acquaviva, François Alfonsi, Jean -Christophe Angelini, Jean Biancucci, 

Paul -André Colombani, Nanette Maupertuis, Paul -Toussaint Parigi, 

Louis Pozzo di B orgo, Pierre Savelli mais avec des nuances sur la 

méthode, notamment pour Jean -Christophe Angelini)  ; 

V Ceux pour qui lõautonomie est un d¾ qui pourra conduire la Corse sur 

la voie de lõind®pendance (Paul-Félix Benedetti, Josepha Giacometti -

Piredda , Jean -Guy  Talamoni).  

 

Ce qui ressort ®galement des entretiens, cõest lõeffort p®dagogique qui doit °tre 

fait, pas seulement auprès des parlementaires et du pouvoir exécutif central, 

mais aussi des Corses. Avant m°me dõ®voquer lõautonomie, lõancien ministre 

de la ju stice Jean -Jacques Urvoas précise que «  lõ£tat doit aussi finir par 

admettre que la Collectivit® nõest pas une collectivit® de droit commun ». 

Lõancien ministre de lõInt®rieur Pierre Joxe insiste de son c¹t® sur lõignorance 

quõont les continentaux de la Corse, de ses spécificités historiques et 

culturelles. Dans un entretien particulièrement touchant où il raconte sa 

première mission à Ajaccio en tant que jeune magistrat, il souligne son 

étonnement face à cette grande méconnaissance de ce que sont la Corse et le 

peuple corse. £tonnement qui lõa ensuite conduit, une fois arriv® aux affaires, 

à se pencher sur le statut de la Corse. Paul -André Colombani a également 

insisté sur cette pédagogie à faire auprès des députés mais aussi des 

sénateurs, de même que Paul -Toussaint Parigi, dans une plus grande mesure 

encore  : il souligne ainsi avoir rencontré «  tr¯s peu dõhostilit® et ®norm®ment 

de méconnaissance vis -à-vis des revendications de la Corse  è et va jusquõ¨ 

proposer la cr®ation dõ ç une ambassade itinérante cha rgée à temps plein de 

parcourir les routes de France afin de sensibiliser les secteurs névralgiques et 
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influents du pays ¨ propos du combat pour lõautonomie de la Corse  » (voir 

annexes II).  

 

Pour dõautres, et de mani¯re attendue compte tenu de leur idéolo gie, la 

pédagogie est plutôt à opérer au niveau de la confusion entre autonomie et 

indépendance.  

 

o Rappel du statut constitutionnel actuel de la Corse  

 

Au niveau constitutionnel, la Corse est un territoire juridiquement 

inclassable qui ne sõidentifie que par rapport à son «  rattachement  è ¨ lõarticle 

72 de la Constitution.  

 

Article 72  alinéa 1 de la Constitution  : 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les 

départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les  collectivités 

d'outre -mer régies par l õarticle 74. Toute autre collectivité territoriale est créée 

par la loi, le cas échéant en lieu et place d õune ou de plusieurs collectivités 

mentionnées au présent alinéa.  

 

Tandis que lõ´le de Clipperton a les honneurs de la gravure dans le marbre 

constitutionnel, la Corse nõest ®voqu®e quõindirectement ¨ travers une formule 

aux accents tautologiques  : elle est une collectivité à statut particulier 23 .  

 

Après quarante années de reconnaissance législative de sa spécifici té, la Corse 

ne peut demeurer au stade de la clandestinité constitutionnelle. Outre 

lõincongruit® de lõabsence de r®f®rence explicite, cette derni¯re r®v¯le toute 

lõambiguµt® de son statut. Car si ce territoire rel¯ve bien de lõarticle 72, ses 

compétences (qui devraient en principe découler de son statut) sont une sorte 

dõagglom®rat atypique qui «  puise  » des éléments aux catégories des articles 

73, voire 74. Particulier, ce territoire lõest assur®ment : il est dot® dõune 

organisation sp®cifique, dõun r®gime électoral propre, de la possibilité 

dõextension des comp®tences, de ressources fiscales indirectes d®rogatoires, 

dõun droit ¨ la consultation sur les projets de textes l®gislatifs et 

r®glementaires, du pouvoir de proposition dõadaptation des lois et r¯glements, 

pour ne citer quõeux. Au nom de la coh®rence logique qui a toujours pr®sid® ¨ 

lõ®criture du droit, il convient de lui offrir les pouvoirs corr®latifs ¨ ladite 

spécificité.  

 

                                                
23 Voir les actes à paraître du colloque Les collectivités à statut particulier  : les enjeux de la 
différenciation , sous la direction scientifique de A. Fazi et N. Kada, Università di Corsica 

Pasquale Paoli, 12 et 13 septembre 2019.  
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Apr¯s lõ®lection, au niveau national, du candidat faisant du ç pacte giron din  » 

lõun des piliers de ses discours, et au niveau local, dõune majorit® 

dõautonomistes en 2017, renforc®e en 2021, il nõest plus possible dõ®luder la 

question de lõinscription de la Corse autonome dans la Constitution. 

Autonomie qui ne signifierait pas la sortie  de la Corse de la République 

française, mais son insertion  en tenant compte de ses spécificités .  

 

Lõautonomie est ici entendue comme la possibilit® pour la Collectivit® 

dõadopter ses propres lois, et non comme la seule possibilit® dõadapter les 

normes nationales aux spécificités locales, dont devraient bénéficier bientôt 

lõensemble des collectivit®s avec le projet de loi ç 3DS è. Lõ®volution est possible 

¨ travers deux types dõargumentation. La premi¯re consiste ¨ apporter la 

preuve que lõautonomie ne serait pas une violation du principe de 

lõindivisibilit® de la R®publique. Ce sont surtout des malentendus qui forment 

ce premier obstac le, lõindivisibilité étant encore confondue  avec lõuniformit® 

comme le rappelle Jean -Félix Acquaviva dans son entr etien. Uniformité dont 

le pouvoir central a une conception «  typiquement hexagonale  » pour 

reprendre le mot de Marie -Antoinette Maupertuis (Chapitre 1).  

 

La seconde, sõappuyant notamment sur le droit compar®, permet de faire de 

lõinsularit® un ®l®ment fondamental du d®bat sur lõautonomie. Cõest cet 

argument qui permet de rapprocher le statut de la Corse de celui des îles 

européennes (Chapitre 2).  
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Chapitre I  

De lõindivisibilit® 

 
 

 

 

Le rejet dõun statut toujours plus d®rogatoire est bien souvent le fruit 

dõune m®connaissance de ce quõest, en substance, cette terre que les m®dias 

mettent trop souvent en avant pour sa face obscure en éclipsant sa face 

lumineuse. Comme Pierre Joxe le rappelle dans son entretien, cõest lõignorance 

de la Corse, notamment de so n histoire, qui forme une entrave ¨ lõ®volution 

de son statut. Paul -Toussaint Parigi insiste aussi beaucoup sur cette 

méconnaissance qui devrait obliger le mouvement national à un effort de 

pédagogie plus important (voir annexes II). Surtout, cette méconna issance est 

une entrave au rayonnement de la France qui, loin de sõ®puiser dans son 

caract¯re indivisible, sõenrichit de ses composantes.  

 

Le Constituant a lui -m°me choisi, en 2003, de pr®ciser d¯s lõouverture de 

notre texte supr°me que lõorganisation de notre République était 

« décentralisée  ». La d®centralisation nõest pas quõune modalit® 

dõam®nagement dõun £tat unitaire. Elle est la condition minimale de son 

maintien démocratique. Car elle seule permet de répondre aux aspirations des 

populations. Lõ®volution des discours politiques sur la conception de 

lõindivisibilit® de la R®publique fran­aise (Section 1) a entra´n® des 

cons®quences concr¯tes, le droit nõ®tant plus uniforme, ni en métropole, ni en 

Outre -mer  (Section 2).  

 

Section 1  
Lõ®volution des discours politiques sur lõindivisibilit® de la 
République  
 

Lõexistence politique de la Corse sõest faite de pair avec la volont® 

décentralisatrice des exécutifs de la Vème République. Aucun de ses 

pr®sidents nõa finalement eu une position tranch®e ç en faveur  » ou « contre  » 

les territoires 24. Cõest bien la reconnaissance dõune n®cessit® de d®congestion 

du pouvoir en général (A) qui a permis la reconnaissance de certains statuts 

                                                
24 Nous nous permettons de renvoyer à notre étude, « Les Présidents de la Ve République : 
Jacobins ou Girondins ? »,  Pouvoirs , n°166, 2018, pp. 81 -97.  
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particuliers, dont celui de la Corse, qui devrait sõinscrire dans le ç pacte 

girondi n » promis par Emmanuel Macron (B).  

 

A. La marche de la décentralisation  
 

Lõhistoire des territoires sous la V¯me R®publique commence par la 

question de la Communauté et des sécessions. Communauté qui ouvre alors 

le texte fondamental  (« La République et les peuples des Territoires dõoutre-

mer qui, par un acte de libre détermination, adoptent la présente Constitution, 

instituent une Communaut® (é) ») et ne perdurera que quatre années. 

Sécession de la Guinée lors du référendum du 28 septembre 1958 qui sera 

bien tôt suivie de celles du Mali, de la République malgache et des autres 

membres de la Communauté. La présidence de Charles de Gaulle est surtout 

marquée du sceau des indépendances des anciennes colonies. Point ici de 

référence à une quelconque tradition révo lutionnaire  : il sõagit avant tout 

dõoffrir aux anciennes colonies un droit de d®cider pour elles-mêmes. « Nous 

avons reconnu ¨ ceux qui d®pendaient de nous le droit de disposer dõeux-

m°mes. Le leur refuser, cõe¾t ®t® contredire notre id®al (é) nous attirer la 

r®probation du monde (é). Il est tout ¨ fait naturel quõon ressente la nostalgie 

de ce qui ®tait lõEmpire, tout comme on peut regretter la douceur des lampes 

à huile, la splendeur de la marine à voile, le charme du temps des équipages. 

Mais quoi  ? Il nõy a pas de politique qui vaille en-dehors des réalités  »25 . Huit 

ans plus tard, en inaugurant la foire internationale de Lyon, de Gaulle appelle 

de ses vïux le deuil de lõancien mode de lõorganisation du pouvoir : 

« Lõ®volution g®n®rale porte (é) notre pays vers un équilibre nouveau  »26 . 

Équilibre nouveau qui ne sera pas totalement étranger à sa perte volontaire 

du pouvoir. Georges Pompidou sõinscrira dans la continuit® d®centralisatrice 

de son pr®d®cesseur quõil avait dõailleurs contribu® ¨ cr®er en tant que Premier 

ministre 27. Val®ry Giscard dõEstaing souhaite am®nager la France ç sans la 

morceler  »28  et François Mitterrand fera «  accomplir à la décentralisation un 

                                                
25 Allocution radiotélévisée du 14 ju in 1960, citée par J. -J. Chevallier, G. Carcassonne, O. 
Duhamel et J. Benetti, Histoire de la Ve République , 16 ème édition, 2017, p. 62, §19. Souligné 

par nous.  
26 Discours du 24 mars 1 968 prononc® lors de lõinauguration de la 50¯me Foire internationale 

de Lyon.  
27 Georges Pompidou, sõexprimant dans son village natal de Montboudif le 26 juin 1971, 

rappelle ainsi lõimportance de d®congestionner le pouvoir qui ne saurait sõexercer que dans la 

capitale. Dans la lign®e dõune tradition girondine, lõhomme du Cantal entend favoriser la 

déconcentration et la décentralisation  : « Déconcentration, c õest-à-dire remettre aux 

administrations locales, départementales, aux préfets et directeurs départeme ntaux ou 

régionaux, des pouvoirs de décision qui à l õheure actuelle, appartiennent aux administrations 
centrales. (é) D®centralisation, cõest autre chose, cela veut dire que surtout à partir du 

moment où l õadministration , et notamment  lõadministration préf ectorale et l õadministration 

préfectorale régionale, se trouvent détenir davantage de pouvoir, il est normal et il est naturel, 

et il est même nécessaire qu õelle trouve en face d õelle une représentation des citoyens  ».  
28 Discours du 7 décembre 1978 pronon c® ¨ lõoccasion de la conf®rence nationale 
dõam®nagement du territoire ¨ Vichy. 
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pas décisif  »29 . Jacques Chirac entendra placer le modèle français «  entre 

lõ®tatisme jacobin et un fédéralisme importé  »30 , volonté décentralise qui 

sõ®panouit dans deux grandes r®visions constitutionnelles importantes pour 

les territoires, celles de 1998 et de 2003. Nicolas Sarkozy, tout en freinant 

cette volonté, ne lui portera pas non plus un cou p fatal. Quant à François 

Hollande, on sait combien sa frustration de ne pas pouvoir engager une 

r®vision constitutionnelle sur le th¯me fut r®elle. Cõest pr®cis®ment devant 

lõAssembl®e de Corse quõil a exprim® ce regret le 2 mars 2017 : «  Vous avez 

souhai té une évolution constitutionnelle. De nombreux Corses appellent de 

leurs vïux cette r®vision qui consisterait ¨ inscrire la collectivit® de Corse au 

nom de son statut particulier, à l õarticle 72 de la Constitution. Cette 

revendication n õest pas nouvelle, mais moi je vais vous livrer là encore mon 

sentiment. D õabord je partage cette vision, à force de tordre par la loi le statut 

particulier, sans aller jusqu õau bout de la démarche, le risque est celui de 

lõincohérence  »31. Et le pr®sident dõavouer, pour la regretter, son impuissance 

¨ engager un processus de r®vision constitutionnelle faute dõune majorit® 

qualifiée nécessaire.  

 

Processus envisagé par le candidat Emmanuel Macron lors de son discours à 

Furiani du 7 avril 2017, cité en introduction du présent r apport  : « Mais cette 

collectivit® sera dõabord ce que les Corses choisiront dõen faire. Par la suite, 

est-ce quõil faudra aller plus loin, modifier le cadre l®gislatif et r®glementaire, 

réviser la Constitution pour permettre de nouvelles adaptations ? Cet te 

question, dõailleurs, nõest pas sp®cifique ¨ la Corse, elle concerne nombre 

dõautres territoires de la R®publique. Sõagissant de la Corse, beaucoup 

dõarguments juridiques et politiques ont ®t® port®s au d®bat (é). Cõest 

pourquoi je nõ®luderai pas la question. Sur ce sujet, comme sur tous les 

autres, je suis ouvert au dialogue  »32 . Mais le «  pacte girondin  » du Président 

Macron ne sera pas le point dõorgue de cette ®volution d®centralisatrice. 

 

B.  Le « pacte girondin  »  
 

Au niveau national, le président de la  République nouvellement élu a, dès 

le discours de campagne cité ci -dessus, commencé par préciser sa vision de 

lõindivisibilit® de la R®publique en ces termes : « La place de la Corse est dans 

la République parce que la République est suffisamment forte po ur accueillir 

des particularit®s en son sein. Cõest ma conviction profonde. Parce que la 

R®publique, elle est indivisible et en m°me temps plurielle, nõen d®plaise ¨ 

                                                
29 Discours prononcé lors de son second septennat à Moulins le 22 mars 1990.  
30 Discours prononc® ¨ Rouen le 10 avril 2002 (alors quõil est en campagne). 
31 http://discours.vie -pu blique.fr/notices/177000567.html  
32 https://en -marche.fr/articles/discours/meeting -macron -furiani -discours  
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certains  »33. Juste avant dõ®voquer, comme rappel® plus haut, le rapport 

Carcassonne et l õhypoth¯se dõune r®vision de la Constitution.  

 

Le candidat devenu président évoque sa volonté de changement de paradigme 

dans  son discours au Sénat lors de la Conférence des territoires du 18 juillet 

2017  : « Le d®fi qui est le n¹tre nõest pas dõaujourdõhui mais il est chaque jour 

un peu plus fort, cõest de conjuguer lõunit® de la R®publique qui nous a faits, 

cette mondialisation qui parfois bouscule des grands équilibres et dans 

laquelle nous avons à avancer, et la diversité de ces territoires qui est 

const itutif de nos identités, de notre identité profonde  »34 . « Cõest pourquoi », 

précise -t -il ensuite, «  il doit consentir à un changement de paradigme complet. 

Mais au -del¨ de ce r¹le de lõ£tat, je crois profond®ment que dans la tr¯s grande 

majorité des cas, l es territoires en r®alit® savent mieux lõorganisation qui est 

la plus pertinente pour eux. Il faut donc construire ce pacte girondin, que 

jõ®voquais il y a quelques semaines, qui, sans briser lõunit® nationale, 

redonnera aux territoires les moyens dõagir dans une responsabilité 

partagée  »35 . 

 

Pacte girondin dont Emmanuel Macron reprendra lõid®e devant le Parlement 

réuni en Congrès le 3 novembre 2017  : « Ce que nous ferons pour les 

institutions de la République, je souhaite le faire aussi pour nos territoires . 

Ne redoutons pas de nouer avec les territoires des accords de confiance. Nous 

savons tous combien notre France est diverse, combien est importante 

lõintimit® des d®cideurs publics avec le terrain de leur action. La centralisation 

jacobine traduit trop so uvent la peur élémentaire de perdre une part de son 

pouvoir. Conjurons -l¨. Osons exp®rimenter, d®concentrer, cõest indispensable 

pour les territoires ruraux comme pour les quartiers difficiles ; osons conclure 

avec nos territoires et nos élus de vrais pact es girondins fondés sur la 

confiance et sur la responsabilité  »36 .  

 

ë lõoccasion du 100ème Congrès des maires de France, venant de citer 

lõexemple de la Corse, et juste avant de rappeler son engagement ¨ r®viser la 

Constitution et notamment son article 72,  le président déclare  : « Cette énergie 

que je veux rendre aux territoires implique aussi que nous acceptions de 

rompre avec une forme dõuniformit® de traitement. Lõ®galit® r®publicaine est 

un de nos grands principes mais elle ne doit pas se traduire en un e uniformité 

de la norme parce que les territoires ne sont pas plongés dans les mêmes 

                                                
33 Discours précité.  
34 http://www.elysee.fr/declarations/article/discours -d-emmanuel -macron -au -senat -lors -

de-la-conference -des-territoires/  
35 Ibid . 
36 Discours du Président de la République devant le parlement réuni en Congrès du 3 

novembre 2017, http://www.elysee.fr/declarations/article/discours -du -president -de-la-
republique -devant -le-parlement -reuni -en-congres/  
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situations. Nous avons donc besoin dõadapter aujourdõhui les normes, les 

capacités normatives pour répondre aux défis de nos territoires  »37 . 

 

Afin de mieux redéfinir les compétences des territoires, le président de la 

R®publique a ®galement mis en avant la n®cessit® de lõadaptabilit® locale des 

normes, estimant quõil fallait ç conf®rer aux collectivit®s une capacit® in®dite 

de diff®renciation, une facult® dõadaptation des règles aux territoires. Plutôt 

que de réfléchir à comment traiter tout le pays de la même façon, ayons une 

approche pragmatique et différenciée » 38 . Engagement rappelé par le Premier 

ministre Edouard Philippe le 14 décembre 2017 à Cahors lors de la conféren ce 

nationale des territoires.  

 

Très rapidement, certains parlementaires vont tirer profit de ces déclarations 

en déposant une proposition de loi «  visant ¨ mettre en ïuvre une 

différenciation des normes applicables sur les territoires  »39 . Selon les mots d e 

lõexpos® des motifs, cette loi permettrait notamment aux collectivit®s 

territoriales «  dans lõexercice de leurs comp®tences, de d®cider dõ®carter la 

norme réglementaire pour arrêter elles -mêmes des mesures nécessaires à la 

mise en application de la loi  ». La rédaction est ensuite prudente, insistant sur 

le fait que les collectivités ne pourraient pas «  sõaffranchir de lõapplication de 

la loi  », mais « uniquement adapter les conditions pratiques afin que les 

objectifs fixés par le législateur puissent être  mis en ïuvre ».  

 

Il a souvent été avancé, à tort, que la collectivité de Corse bénéficiait déjà de 

ce droit dõadaptation des r¯glements. Ce qui aurait ®t®, au vu de sa sp®cificit® 

sans cesse rappelée par les parlements successifs eux -mêmes, une sorte 

dõexigence a minima . Or il nõen est rien : la disposition du projet de loi de 2002 

qui cr®ait un tel droit dõadaptation a ®t® censur®e par le Conseil 

constitutionnel (décision n° 2001 -454 DC du 17 janvier 2002, voir supra ). Non 

seulement le présent rapport a lõambition de donner ¨ la Collectivit® de Corse 

le pouvoir dõadaptation des r¯glements nationaux, mais encore celui de 

lõadaptation des lois nationales, en tenant compte des int®r°ts particuliers de 

la Corse (voir supra , proposition n°3).  

 

Au -delà, il ent end conférer à la Corse, île dont les spécificités géographique, 

économique et linguistique ne sont contestées par personne, un pouvoir 

normatif autonome. La voie de lõautonomie « de plein droit et de plein 

exercice  è, comme la qualifie le pr®sident de lõexécutif Gilles Simeoni,  est, par 

                                                
37 Discours du Président de la République au 100 ème Congrès des maires de France du 24 

novembre 2017, http://www.elysee.fr/declarations/article/discours -du -president -de-la-

republique -emmanuel -macron -au -100 -congres -des-maires -de-france/  
38 Ibid.  
39 Proposition de loi n°468 enregistré à la présidence de lõAssembl®e nationale le 6 d®cembre 
2017, http://www.assemblee -nationale.fr/15/propositions/pion0468.asp  
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ailleurs, rendue possible par certaines avancées . Ce sont elles qui , pierre après 

pierre, ont offert ¨ lõindivisibilit® un autre visage en g®n®ral, et ¨ la Corse en 

particulier, un statut sp®cifique qui fait dõelle un mod¯le.  

 

Section 2  
Lõ®volution du droit am®nageant lõindivisibilit®  
 

De lõensemble de cette histoire politique de la d®centralisation a d®coul® 

des « actes  » juridiques concrets. Tous ont montré que la décentralisation 

pouvait se décliner au sein de la Rép ublique, sans pour autant enfreindre son 

caractère indivisible. En métropole, les entorses sont, notamment , le droit à 

lõexp®rimentation et le futur droit ¨ la diff®renciation (A). Elles sont encore 

plus ®videntes du point de vue de lõ®volution de lõOutre-mer (B).  

 

A. En métropole  : de lõexp®rimentation ¨ la diff®renciation  
 

o La confusion entre lõunit® et lõindivisibilit® 

Il faut commencer par rappeler que la R®publique fran­aise nõest plus ç une 

et indivisible  ». La formulation avait été introduite par la Co nvention, qui 

proclame le 22 septembre 1792 «  lõAn I de la R®publique » et, trois jours plus 

tard, pr®cise quõelle est ç une et indivisible  ». Les Constitutions du XXème 

si¯cle ont abandonn® la r®f®rence ¨ lõunit®. Le principe de lõindivisibilit® ne 

saurai t être interprété de manière absolue et faire obstacle à la 

décentralisation  : il « implique lõindivisibilit® du pouvoir et du droit, mais pas 

n®cessairement du territoire (é) »40. La d®centralisation nõa pas connu une 

®volution notable quõen France ; elle correspond à un mouvement européen 

que met bien en ®vidence la Charte europ®enne de lõautonomie entr®e en 

vigueur le 1 er septembre 1988. Mais au sein de ce mouvement général en 

faveur des autonomies locales, la France a toujours montré de grandes 

résistanc es, ¨ lõimage des vingt ann®es s®parant lõouverture ¨ la signature des 

États membres du Conseil de lõEurope de la Charte pr®cit®e et sa ratification 

par la France 41 .  

Dans lõhistoire de la d®centralisation, la r®vision constitutionnelle du 28 mars 

2003 occu pe une place privilégiée. Il faut accepter tous les contours, 

cons®quences de lõaffirmation solennelle introduite en 2003 dans lõarticle 1er 

de la Constitution («  (é) Son organisation est d®centralis®e ») qui ne peut avoir 

que des applications «  particuliè res » sur certaines parties de notre territoire  ».  

                                                
40 M. Verpeaux, Les collectivités territoriales en France , Éditions Dalloz, collection  

Connaissance du droit, 4 ème édition, 2011, p. 53.  
41 La Charte  a en effet ®t® ouverte ¨ la signature des £tats membres du Conseil de lõEurope le 
15 octobre 1985. La France ne lõa ratifi®e que par la loi nÁ2006-823 du 10 juillet 2006.  
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Le titre XII de la Constitution relatif aux collectivités territoriales est 

sensiblement modifié. La région fait son entrée dans le texte suprême, les 

collectivités territoriales à statut particulier sont  expressément citées (article 

72 alinéa 1), la possibilité de désigner des collectivités «  chefs de file  » est 

ouverte (article 72 alinéa 5), le principe de subsidiarité est affirmé (article 72 

alin®a 2), lõexp®rimentation est permise (article 72 alin®a 4), le pouvoir 

réglementaire des collectivités est affirmé (article 72 alinéa 3), de même que le 

principe de lõautonomie financi¯re (article 72-2). Par ailleurs, font également 

leur entr®e dans lõarticle 72-1 le droit de pétition et le référendum local 

décis ionnel.  

o Lõinsuffisante exp®rimentation 

Lõune des premi¯res entorses port®es ¨ ce sacro-saint principe de 

lõindivisibilit® est venue du pouvoir constituant d®riv®. Elle concerne le pouvoir 

réglementaire des collectivités territoriales. Ces dernières ne le possèdent que 

par habilitation de lõarticle 72 de la Constitution ; en dõautres termes, il nõest 

pas autonome. Le Conseil constitutionnel a dõailleurs souvent rappel® que seul 

le Premier ministre, en vertu de lõarticle 21 de la Constitution, disposait du 

pouvoir réglementaire à titre principal et que, par voie de conséquence, les 

collectivit®s ne pouvaient agir que dans un cadre dõattribution. Mais la loi 

constitutionnelle de 2003 met à mal cette interprétation absolue, en 

autorisant les collectivités terri toriales à déroger aux lois et règlements 

nationaux.  

Article 74 -1 de la Constitution  : 

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause 

les conditions essentielles d õexercice dõune liberté publique ou d õun droit 

constitution nellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements 

peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l õa prévu, déroger, à titre 

expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives 

ou réglementaires q ui régissent l õexercice de leurs compétences.  

On pourrait argumenter dans un sens restrictif, en mettant lõaccent sur 

lõaspect d®rogatoire et limit® (lõobjet et la dur®e ®tant limit®s et 

lõexp®rimentation ne pouvant concerner une libert® publique ou un droit 

constitutionnellement garanti). Mais dans le même temps, il est tout à fait 

possible dõinsister, non sur lõencadrement de ce droit, mais sur la seule 

possibilité de cette expérimentation. Celle -ci d®truit le dogme de lõuniformit® 

législative. Si la Cons titution permet désormais que la loi ne soit pas identique 

sur lõint®gralit® du territoire, cõest bien quõelle ®pouse une autre vision du 

principe dõindivisibilit®. Vision qui est par ailleurs conforme ¨ la tendance 

décentralisatrice des plus grandes démoc raties européennes.  



80 
 

Ce qui est présenté par certains comme une «  révolution  è nõest en r®alit® 

quõune « illusion  », pour reprendre le terme de Paul -André Colombani (voir 

annexes II).  Les collectivit®s territoriales fran­aises nõont, en r®alit®, pas de 

pouvoir politique car elles nõont pas de pouvoir normatif autonome. 

o Lõillusion du pouvoir r¯glementaire autonome 

Les collectivit®s territoriales fran­aises nõont pas de pouvoir politique, 

parce quõelles nõont pas de pouvoir normatif autonome. Elles nõont que des 

comp®tences transf®r®es. Et ¨ ceux qui r®pondent quõelles ont un pouvoir 

réglementaire depuis la révision constitutionnelle de 2003 (nouvel article 72 

alin®a 3), il convient de rappeler quõil nõexiste pas, en r®alit®, en droit, de 

pouvoir réglementaire , de pouvoir normatif , tant quõil nõest pas autonome. Les 

collectivit®s territoriales nõont que des comp®tences que lõ£tat central accepte 

de leur transférer. Et qu õelles exercent sous le contrôle de légalité de l õÉtat et 

du juge administratif. La constitu tionnalisation du pouvoir réglementaire local 

en 2003 ne fait de ce dernier quõun pouvoir secondaire et r®siduel. 

Secondaire car il demeure soumis au règlement national du Premier ministre 

et du pr®sident de la R®publique (art. 21 et 13). Le Conseil dõ£tat a dõailleurs 

rappelé, dans son avis du 15 décembre 2002, que le premier détenteur du 

pouvoir réglementaire était le Premier ministre . R®siduel car il sõexerce dans 

une double limite ®nonc®e par lõarticle 72 alin®a 3 : ç dans les conditions 

prévues par la loi  »; et pour «  lõexercice de leurs comp®tences ».  

On pourrait rétorquer à cette interprétation réductrice du pouvoir 

règlementaire que les compétences transférées sont nombreuses et 

importantes. Cõest vrai. Mais tr¯s concr¯tement, le tableau de la r®partition 

des compétences entre les collectivités territoriales et les EPCI par exemple est 

une « usine à gaz  ». Dans certains domaines, il para´t ®vident que cõest aux 

collectivités territoriales elles -m°mes quõil appartient de d®cider, par exemple 

en matièr e dõenvironnement, qui doit °tre comp®tent en mati¯re de gestion de 

lõeau ou de lõair. Ce ne serait, ni plus ni moins, que lõapplication du principe 

de subsidiarité. Laissez agir les collectivités territoriales au plus près de leurs 

préoccupations est un f ait (qui existe déjà  dans la Constitution : le principe 

de subsidiarité) ; mais les laisse r  décider, seules, des domaines dans lesquels 

elles doivent agir, sans passer par lõhabilitation centrale, en est une autre (ce 

qui pourrait exister  dans la Constitut ion : le pouvoir réglementaire autonome). 

Seule cette dernière pourrait être une vraie réforme décentralisatrice.  

o Lõinconstante diff®renciation 

À lõheure o½ nous ®crivons, le projet de loi constitutionnelle semble °tre 

enterré. La question de la différenci ation échappe au naufrage constituant en 

pénétrant la sphère législative. Mais la différenciation dont il est question a 

considérablement évolué. Le projet de loi n° 588 relatif à la différenciation, la 
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décentralisation, la déconcentration et portant diver ses mesures de 

simplification de l õaction publique locale déposé au Sénat le 12 mai 2021 a été 

adopté par lui le 21 juillet 2021. Devenu le projet de loi n°4406, il continue à 

pr®sent sa route en deuxi¯me lecture ¨ lõAssembl®e nationale.  

Ce projet de loi,  pour lequel nous avons été auditionnée en amont par le 

cabinet de la ministre de la cohésion des territoires Jacqueline Gourault, puis 

par un groupe parlementaire de lõAssembl®e nationale42 , a déjà été 

considérablement modifié par le Sénat. Pour commencer,  il faut bien savoir ce 

que lõon entend par le terme de ç différenciation  » qui, dans le projet de loi 

constitutionnel le, désignait deux réalités différentes.  

Dans le rapport dõinformation sur les possibilit®s ouvertes par lõinscription dans 

la Constituti on dõun droit ¨ la diff®renciation, qui a été remis le 14 février 2019, 

¨ lõ®poque o½ il ®tait encore question de r®viser la Constitution, les d®put®s 

Jean -René Cazeneuve et Arnaud Viala distinguent bien deux types de 

différenciation et utilisent les terme s suivants  : la « différenciation des 

compétences  » et la « différenciation des normes  »43 . Dans le premier cas, il est 

question dõop®rer une distinction entre collectivit®s au sein dõune m°me 

cat®gorie. On parle donc dõun instrument qui concerne avant tout les 

collectivités entre elles , qui est susceptible de les mettre en concurrence. Le 

second cas est indifférent aux relations entre collectivités et concerne 

lõadaptation locale des normes nationales. Mat®riellement, on est donc face à 

deux outils, lõun horizontal et lõautre vertical, ¨ deux philosophies totalement 

diff®rentes, dõo½ le caract¯re inappropri® du regroupement des deux sous la 

même appellation «  différenciation  è. Diff®rence dõautant plus importante que 

pour la première, une loi suffisait, tand is que la seconde appelait une révision 

de la Constitution.  

La révision étant enterrée, il ne reste que la différenciation des compétences, 

quõentend offrir le projet de loi « 3DS », adopté en première lecture par le Sénat. 

Lõapport pour la Corse du projet initial ne résidait pas dans la différenciation 

des compétences mais dans celle des normes. Cela serait revenu à offrir à la 

Corse ce que le l®gislateur avait d®j¨ tent® de lui offrir en 2002, avant dõ°tre 

censuré par le Conseil constitutionnel. Il a été  dit ¨ tort que lõactuel projet de 

loi 3DS qui poursuit sa navette ¨ lõAssembl®e nationale allait cr®er ce type de 

diff®renciation. Or il nõen est rien : si la différenciation des compétences relève 

bien du l®gislateur, la diff®renciation des normes, cõest-à-dire le pouvoir 

dõadaptation des normes nationales au niveau local, rel¯ve, quant ¨ elle, du 

pouvoir constituant dérivé. Présentée par les Jacobins comme une entorse au 

principe de lõindivisibilit® de la R®publique, notamment parce que le mot 

                                                
42 Audition par les députés du MODEM sur le projet de loi 4D, le 9 juillet 2021.  
43 https://www.assemblee -nationale.fr/dyn/15/rapports/colter/l15b1687_rapport -

information  
 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/colter/l15b1687_rapport-information
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/colter/l15b1687_rapport-information
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« territoi re è est cit® 56 fois dans lõexpos® des motifs, la diff®renciation de 

lõactuel projet de loi est tout sauf ambitieuse, et surtout tr¯s loin dõun nouvel 

acte de décentralisation. Seule une révision de la Constitution peut autoriser 

les collectivités territo riales à déroger aux règles nationales lorsque les réalités 

locales lõexigent, ouvrant ainsi la voie ¨ une reconnaissance par lõ£tat 

dõespaces de vie diff®renci®s sur le territoire national. 

B.  En Outre -mer  : un exemple pour la Corse  ?  
 

Pour lõOutre-mer, le parcours fut long et sinueux depuis lõadoption de la loi 

n°46 -451 du 19 mars 1946 érigeant les «  colonies  » de la Guadeloupe, de la 

Martinique, de la Réunion et de la Guyane française en départements 

français 44 . La Constitution originaire de la Vème Républi que française ne tient 

pas compte des spécificités de ces territoires, qui sont alors assimilés aux 

d®partements m®tropolitains. Il nõest pas n®cessaire de retracer ici lõhistorique 

du statut juridique de lõOutre-mer, qui va progressivement faire apparaîtr e 

deux catégories (les DOM et les TOM) puis trois  : les départements et régions 

dõoutre-mer (DROM), les collectivit®s dõoutre-mer (COM) et la Nouvelle -

Cal®donie. En m°me temps quõapparaissent ces cat®gories, lõarticle 72-3 

alinéa 1 er de la Constitution déclare que «  La République reconnaît, au sein du 

peuple fran­ais, les populations dõOutre -mer  ».  

 

o Rappel des diff®rentes cat®gories de lõOutre-mer 

 

D®sormais, lõ®tat du droit permet de distinguer, au sein des collectivit®s 

territoriales, trois catégories  : celles de lõarticle 72, de lõarticle 73 et de lõarticle 

74. Etant précisé que le titre suivant, en isolant la Nouvelle -Calédonie, la 

« sort  » de la catégorie des collectivités territoriales. Il ressort clairement de la 

lecture desdits articles que la Corse , collectivité à statut particulier, se 

rattache actuellement ¨ lõarticle 72. Lõarticle 72-3 liste les territoires 

ultramarins, en précisant que les départements et régions seront traités par 

lõarticle 73, et les collectivit®s par lõarticle 74. Concr¯tement, lõarticle 73 

sõapplique aux d®partements et r®gions dõOutre-mer de la Guadeloupe, la 

Guyane, la Martinique, la R®union et Mayotte (qui nõest que d®partement). 

Lõarticle 74 sõapplique quant ¨ lui aux collectivit®s dõOutre-mer que sont Saint -

Pierre et Miq uelon, les ´les Wallis et Futuna, lõ´lot de Clipperton, la Polyn®sie 

française, Saint -Barthélemy, Saint -Martin. Le régime législatif et 

lõorganisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises sont 

déterminés par la loi en application du  dernier alinéa de l õarticle 72 -3. Les 

collectivit®s de lõarticle 74 ont un statut d®fini par une loi organique ç qui tient 

compte des int®r°ts propres de chacune dõentre elles au sein de la 

                                                
44 Sur le droit de lõOutre-mer, voir J. -Y. Faberon et J. Ziller, Droit des collectivit®s dõOutre-mer , 

LGDJ, 2007, 564 pages.  
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République  è. La diff®rence principale entre la cat®gorie de lõarticle 73 et celle 

de lõarticle 74 pourrait °tre ainsi ®nonc®e : dans les DROM de lõarticle 73, les 

lois et r¯glements sont applicables de plein droit (principe dõassimilation 

l®gislative), sous r®serve dõadaptations tenant ¨ leurs caract®ristiques et 

contr aintes particulières.  

 

Mais la loi ou le règlement peuvent habiliter ces collectivités à fixer elles -

mêmes des règles pour leurs territoires dans des domaines relevant en 

principe de ceux de la loi ou du règlement (la Réunion étant exclue de ce 

dispositif ). La révision constitutionnelle de 2003 permet donc au législateur 

de transf®rer des comp®tences relevant de son domaine (celui de lõarticle 34 

de la Constit ution) aux d®partements dõOutre-mer et collectivit®s dõOutre -

mer  : « Par dérogation au premier ali néa et pour tenir compte de leurs 

spécificités, les collectivités régies par le présent article peuvent être 

habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles -mêmes les 

règles applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières 

pouvant relever du domaine de la loi ou du règlement  » (article 73 alinéa 3). 

Les articles 73 et 74 précisent néanmoins que lesdits transferts sont 

impossibles dans certaines matières  : « Ces règles ne peuvent porter sur la 

nationalité, les droits  civiques, les garanties des libertés publiques, l õétat et la 

capacité des personnes, l õorganisation de la justice, le droit pénal, la procédure 

pénale, la politique étrangère, la défense, la sécurité et l õordre publics, la 

monnaie, le crédit et les change s, ainsi que le droit électoral  » (article 73 alinéa 

4). Cette disposition sanctuarise en quelque sorte un domaine de compétence s 

qui rel¯vent pour lõessentiel de la souverainet® de lõ£tat. Le Conseil 

constitutionnel veille à ce que les transferts ne porte nt pas sur lõune de ces 

matières régaliennes (décision n° 2004 -490 DC du 12 février 2004, 

considérant 77).  

 

o La spécificité de la Polynésie  

 

Les COM de lõarticle 74 peuvent, quant ¨ elles, b®n®ficier dõun statut qui 

tient compte de leurs intérêts propres au  sein de la République (principe de 

spécialité législative). Seules les collectivités de cette catégorie peuvent se voir 

attribuer une autonomie renforcée. Le mot «  autonomie  è est dõailleurs grav® ¨ 

lõalin®a 4 et ne concerne aujourdõhui r®ellement que la Polynésie française 45 . 

Autonomie qui permet, toujours selon les termes du même article, que «  des 

mesures justifiées par les nécessités locales  » puissent «  être prises par la 

collectivité en faveur de sa population, en matière d õaccès à l õemploi, de droit 

dõétablissement pour l õexercice d õune activité professionnelle ou de protection 

du patrimoine foncier  è. Il ressort ®galement de cet article que cõest le Conseil 

                                                
45 Saint -Barthélemy et Saint -Martin sont ®galement dot®s dõun statut dõautonomie mais qui 
nõest pas comparable.  
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dõ£tat qui est comp®tent pour se prononcer sur les actes adopt®s par les 

collectivités ici con cern®es. Avant la r®vision de 2003, le Conseil dõ£tat avait 

déjà établi que les délibérations de ces assemblées, formellement des actes 

administratifs et bien quõintervenant dans le domaine de la loi, ®taient 

soumises au juge de lõexc¯s de pouvoir (CE, 27 février  1970, n° 77577, Saïd 

Ali Tourqui ). Le crit¯re organique lõemporte donc sur le crit¯re mat®riel. Le 

Conseil dõ£tat est comp®tent parce que les actes sont ceux adopt®s par une 

collectivit®, non parce quõils le sont dans le domaine en principe r®serv® au 

législateur. Cette incongruité (les «  lois du pays  » de Polynésie ne sont pas des 

lois mais des actes administratifs) ne doit pas être dramatisée. Il ressort 

souvent des commentaires que les lois du pays polynésiennes, contrairement 

à celles calédonien nes, ne sont pas des lois. Mais ce qui importe ici, et pour la 

Polyn®sie et pour la Corse qui pourrait sõen inspirer, cõest bien le pouvoir dõagir 

dans des matières réservées en principe au législateur national.  

 

En 1999, un projet de loi constitutionnelle , adopté dans les mêmes termes par 

lõAssemblée nationale et le Sénat, prévoyait la possibilité pour l õassemblée 

territoriale de la Polynésie française d õadopter des « lois du pays » susceptibles 

de faire lõobjet dõun contr¹le a priori  par le Conseil consti tutionnel. Inscrit à 

lõordre du jour du Congr¯s du Parlement au d®but de lõan 2000, le projet fut 

finalement retiré quelques jours avant. Le débat a donc eu lieu et revint au 

centre des discussions en 2003. Mais la dénomination de «  lois du pays  » fut 

négl igée au profit de celle de « certaines catégories d õactes », susceptibles de 

recours devant le Conseil dõ£tat. Le terme de ç lois du pays  » sera consacré par 

la loi organique n° 2004 -192 du 27 février 2004 portant statut d õautonomie 

de la Polynésie françai se mais ne hisse pas pour autant leur valeur au rang 

législatif.  

 

Toute importante que soit la réforme constitutionnelle de 2003, il faut relever 

que lesdites dispositions ne consacrent en rien un pouvoir législatif autonome. 

Les actes pris dans les domai nes transférés ne sont pas des lois mais des actes 

administratifs. Comme soulign® plus haut, lõarticle 74 alin®a 5 confirme cette 

absence de pouvoir l®gislatif, en donnant comp®tence au Conseil dõ£tat pour 

contrôler les actes de l õassemblée délibérante int ervenant au titre des 

compétences qu õelle exerce dans le domaine de la loi. Comme précisé plus loin, 

la loi organique va revêtir une importance primordiale.  

 

Il ressort donc de la lecture combinée des articles 73 et 74 de la Constitution 

que les DROM, mai s ®galement les COM, ne sont quõassoci®s ¨ lõ®diction du 

pouvoir normatif national. Association à travers la procédure de consultation 

des assembl®es en cas dõadoption ou de modification des lois ordinaires ou 

organiques les concernant  (article 74 alinéa 6 ), ou des populations locales 
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(article 72 -1 alinéa 3)  ; ou encore à travers le pouvoir de proposition des 

adaptations pour tenir compte des spécificités locales.  

 

Cette faculté est ou verte pour les collectivit®s dõOutre -mer mais aussi pour 

lõAssembl®e de Corse. Mais que ce soit pour la Corse ou pour lõOutre-mer, le 

Premier ministre nõest ni oblig® dõy r®pondre, ni, a fortiori , de donner une 

réponse dans un  délai déterminé.  

 

En lõ®tat actuel du droit, seul le Congr¯s de la Nouvelle-Calédonie détient le 

pouvoir l®gislatif. Depuis 2003, les collectivit®s dõOutre-mer, mais aussi les 

d®partements dõOutre-mer, peuvent bénéficier de transferts de compétences 

de lõ£tat relevant du domaine de lõarticle 34. En 1999, la r®vision 

constitutionnelle avortée précitée avai t pr®vu dõappliquer le mod¯le cal®donien 

à la Polynésie française. Malgré tout, la loi organique n° 2004 -192 du 27 février 

2004 portant statut d õautonomie de la Polynésie française parachève 

lõ®volution amorc®e par la r®vision de 2003 en r®alisant dõimportants 

transferts de comp®tences ¨ cette collectivit®. En vertu de lõarticle 13 de ladite 

loi organique, «  les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans 

toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l õEtat par l õarticle 14  ». Suit 

lõ®num®ration de 14 mati¯res relevant de la comp®tence exclusive de lõ£tat.  

 

o Conclusion  : la non pertinence de la transposition du modèle ultra -marin 

à la Corse  

 

Il ressort souvent des d®bats sur lõautonomie de la Corse que le statut de 

lõOutre-mer pourrait servir dõexemple, voire de mod¯le. Dans lõabsolu, il faut 

commencer par prendre garde au mouvement de la reproduction , qui a 

« souvent un caractère factice  », selon le mot de Jean -Jacques Urvoas dans sa 

réponse à notre question sur un éventuel alignement du statu t de la Corse sur 

celui de lõOutre-mer (voir annexes II) . En particulier, l a démarche semble 

inopportune pour des raisons suivantes  : 

 

V Premi¯rement, il nõexiste pas un mod¯le ultra-marin au singulier. Les 

différences entre les trois principales catégories  (DOM, COM et Nouvelle -

Calédonie ) sont importantes, tout comme les subtilit®s ¨ lõint®rieur 

dõune m°me cat®gorie ; 

V Deuxi¯mement, tout d®pend de ce que lõon entend par autonomie de la 

Corse. Si lõautonomie nõest quõun accroissement des comp®tences, sans 

même  se pencher sur les moyens, alors lõexemple des COM, notamment 

de la Polynésie, peut  être une piste envisageable. Mais dans ce cas, le 

terme « autonomie  è est impropre et il ne sõagit quõune d®centralisation 

plus poussée  ; 



86 
 

V Troisi¯mement, si lõautonomie est entendue dans son sens exact, cõest-

à-dire constitutionnel, elle implique le pouvoir pour une collectivité 

dõ®laborer ses propres lois. Et les lois de pays polyn®siennes, comme 

précisé plus haut, ne sont pas des actes législatifs mais des actes 

règlementa ires, certes plus «  autonomes  è que ne lõest le pouvoir 

règlementaire des collectivités territoriales.  

 

Cõest aux ®lus quõil appartient de choisir lõoption qui pourrait servir de point 

de négociation avec le pouvoir central. Parmi les personnes interrogée s, 

certaines se disent favorables ¨ un tel rapprochement. Dõautres le refusent 

catégoriquement , ¨ lõimage de Paul-Toussaint Parigi  : « LõOutre-mer et la 

Polynésie française sont des expériences institutionnelles particulières, qui 

suivent leurs logiques pr opres. La Corse nõest pas dans le Pacifique, sa 

population est europ®enne et essentiellement dõh®ritage catholique, son 

rapport à la colonisation est bien différent de celui de territoires qui ont connu 

lõesclavage ou lõexploitation des ressources. Il faut à la Corse son propre 

modèle, sous peine en effet de minimiser, sinon de brader, ses revendications 

et avec elles un demi -siècle de combat politique  ». Dans le même sens, José 

Rossi affirme que «  le mod¯le de lõOutre-Mer nõest pas de nature ¨ rassembler 

en Corse. (é) Ne recr®ons pas le d®bat perturbateur de la colonisation. Sur 

un plan plus politique, la Corse ne doit pas °tre assimil®e ¨ lõOutre-Mer  ». Pour 

François Alfonsi, lõargument de l õalignement du statut de la Corse sur celui de 

lõOutre -mer est un « faux semblant  » (voir annexes II).  

 

Sans entrer dans les arguments politiques, historiques et culturels, les 

députés int errogés sont plus nuancés et estiment que chaque porte ouverte 

sur lõ®volution du statut de la Corse ne doit pas °tre n®glig®e (en ce sens, Jean-

Félix Acquaviva et Paul -Andr® Colombani). Dans le d®bat relatif ¨ lõautonomie 

de la Corse, celui relatif ¨ lõinsularité est devenu primordial 46 . Aussi, mais pas 

seulement, parce quõil permet dõenvisager la cons®cration juridique du peuple 

corse et la protection de la langue. Pour le vice -président de Sicile et la 

présidente du gouvernement des Baléares interrogés, c et argument de 

lõinsularit® est au cïur de leurs autonomies respectives. Sans calquer un 

mod¯le sur un autre, lõexp®rience du droit compar® peut, m°me doit, inspirer 

la Corse.  

  

                                                
46 Nous nous permettons de renvoyer ¨ notre ®tude, ç Lõinsularit® saisie par le droit 
constitutionnel », Mélanges en hommage à Dominique Rousseau , Lextenso, 2020, pp. 457 -471.  
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Chapitre II  

De lõinsularit® 

 

 

 

 

 

Avant dõ°tre un pont vers lõimaginaire, lõîle est une entité géographique. 

Difficile de trouver des définitions scientifiques qui se départiraient du truisme 

en vertu duquel lõ´le serait une terre entour®e dõeau. Le r®flexe du juriste 

consistant, face à un tel objet, à en rechercher la définition dans un texte signé 

sous lõ®gide des Nations Unies ne sera guère plus fructueux. En vertu de 

lõarticle 121-1 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la me r 47 , 

« une île est une étendue naturelle de terre entourée d õeau qui reste découverte 

à maré e haute  », le « rocher  è ®tant quant ¨ lui d®fini par lõarticle 121-3 comme 

ne prêtant «  pas ¨ lõhabitation humaine ou ¨ une vie ®conomique propre » et 

nõayant pas ç de zone économique exclusive ni de plateau continental  ». 

 

o Îles et droit européen  

 

Le dro it europ®en sõest ®galement saisi de lõinsularit® ¨ travers la 

distinction entre les régions ultrapériphériques (  ci -après, RUP)48  et les Pays 

et Territoires dõoutre-mer ( ci-après, PTOM)49. En vertu de lõarticle 349 du 

                                                
47 Montego Bay, 10 décembre 1982, entrée en vigueur le 16 novembre 1994, Nations 
Unies,  Recueil des Traités , vol.  1834 , p. 3.  
48 La Guyane, la Guadeloupe, Saint -Martin, la Martinique, la Réunion, Mayotte, les Canaries, 

les Açores et Madère. Le Traité de Lisbonne, signé le 13 décembre 2007 et modifiant le traité 

sur l õUnion eur opéenne et le traité instituant la Communauté européenne,  facilite la prise en 
compte de lõinsularit® (article 355.6, dite « clause passerelle ») et lõ®volution institutionnelle 

des RUP, qui peuvent changer de statut. Ainsi, pour ce qui concerne la France,  le Conseil 

europ®en a d®cid®, le 27 octobre 2010, dõoctroyer le statut de PTOM ¨ Saint-Barthélemy à 

compter du 1 er janvier 2012, et Mayotte, auparavant PTOM, est devenue RUP à compter du 

1er janvier 2014.  
49 Le statut de ç pays et territoire dõoutre-mer » concerne 26 territoires relevant de quatre des 
États membres de l õUnion européenne : le Danemark (Groenland), la France (la Nouvelle -

Calédonie et ses dépendances, la Polynésie française, Saint -Pierre -et-Miquelon, les Terres 

australes et antarctiques franç aises, Wallis et Futuna et, depuis 2012, Saint -Barthélemy), les 

Pays-Bas (Aruba et les Antilles néerlandaises  : Bonaire, Curaçao, Saba, Saint -Eustache et la 

partie néerlandaise de Saint -Martin) et le Royaume -Uni (Anguilla, les Bermudes, les îles 

Caïmans, l a Géorgie du Sud , les îles Sandwich du Sud, les îles Malouines, Montserrat, les îles 
Pitcairn, Sainte -Hélène Ascension et Tristan da Cunha, le Territoire antarctique britannique, 

le Territoire britannique de lõoc®an indien, les ´les Turques-et-Caïques et l es îles Vierges 

britanniques ). 

Si leurs ressortissants disposent de la citoyenneté européenne, ces pays ne font pas partie du 

territoire de lõUnion européenne  et donc ne sont pas soumis au droit européen. Le traité de 
Lisbonne leur confère le statut de pay s associés, visant à soutenir leur développement 

http://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201834/v1834.pdf
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Trait® sur le fonctionnement de lõUnion européenne (TFUE), les RUP font partie 

int®grante du territoire de lõUnion europ®enne et le droit europ®en des trait®s 

et du droit dérivé leur est donc directement applicable, contrairement aux 

PTOM pour lesquels seule une «  association  » est évoquée. Il est intéressant de 

relever que dans lõarticle 349 du TFUE, la situation ®conomique et sociale 

structurelle des îles en question est considérée comme étant «  aggravée » par 

toute une série de facteurs. Facteurs qui, logiquement, découlent tous de 

lõinsularité, laquelle est pourtant énumérée à côté  dõautres consid®r®s comme 

aggravants  : « Lõ®loignement, lõinsularité, leur faible superficie, le relief et le 

climat difficiles, leur dépendance économique vis -à-vis d'un petit nombre de 

produits  è. Lõanalyse logique de la disposition conduit donc à écarter le fait 

que les quatre autres facteurs d®couleraient de lõinsularit®, ici ®nonc®e comme 

un facteur distinct. Pour le dire en dõautres termes, lõinsularit® nõest pas un 

handicap en soi  ; elle peut représenter, cum ulée à dõautres, une spécificité 

susceptible dõaggraver  une situation déjà  difficile.  

 

o Lõhypoth¯se de la Corse autonome au sein de lõUnion europ®enne 

 

Les RUP et les PTOM ont la particularité de se situer hors du continent 

europ®en. Il est donc faux dõavancer lõargument en vertu duquel devenue 

autonome, la Corse perdrait les avantages des fonds dõinvestissement 

européens. Au -del¨ de lõargument ®conomique, il est essentiel dõinsister sur 

lõaspect ç ouvert  » et non « fermé  è de lõautonomie. Lõattachement ¨ lõidentit® 

insulaire que traduirait juridiquement un statut dõautonomie nõest en rien le 

signal dõun repli identitaire. Il est, bien au contraire, celui dõune Corse ouverte 

sur le monde européen et attach ée à la diversité.  

 

Se situant sur le continent euro péen,  la Corse nõaurait donc pas vocation ¨ 

obtenir le statut de RUP, et encore moins de PTOM. Preuve en est le statut des 

Baléares, de  la Sardaigne ou de la Sicile. Î les méditerranéennes dotées de 

lõautonomie l®gislative dans certains domaines, elles demeurent des régions 

(ou communautés autonomes selon les appellations) de leur État et ne sont 

pas considérées comme des RUP ou PTOM.  

 

Prenons lõexemple des ´les Bal®ares. Communaut® autonome, les Bal®ares ne 

sont ni une RUP ni un PTOM. La loi organique n°1/ 2007 du 28 février 2007, 

modifiant le statut dõautonomie des ´les Bal®ares, comporte un chapitre II 

intitulé «  Relations avec lõUnion europ®enne è. R®gion autonome de lõEspagne, 

il y est pr®cis® quõelle ç participe aux sujets en lien avec lõUnion europ®enne 

qui ont des incidences sur les comp®tences et int®r°ts des ´les Bal®ares (é) » 

                                                
économique et soci al. Voir notamment T. M'saïdié, Les Pays et territoires d õoutre -mer dans 
lõUnion européenne,  Bruylant, 2013, 650 pages.  
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(article 106). La même loi organique permet à la communauté autonome 

dõ®tablir des d®l®gations de repr®sentation devant lõUnion européenne pour 

« am®liorer lõexercice de ses compétences et promouvoir de manière opportune 

ses intérêts  » (article 107). Les îles Baléares doivent également être associées, 

comme les autres communautés autonomes, aux négociations qui 

concerneraient les traités originaires ou leurs modifications (arti cle 108).  

 

Lõargument insulaire permet de mettre en avant deux ®l®ments. Le factuel, 

dõabord, cens® °tre objectif. Cõest parce quõelles sont des îles que certaines 

régions des É tats régionaux européens ont obtenu leur autonomie, pour lutter 

contre les han dicaps d®coulant de lõ®loignement. Tant Gaetano Armao que 

Francina Armengol Socías  ®voquent le ç co¾t de lõinsularit® è, la seconde 

pr®cisant que lõinsularit® « augmente le coût de la vie, augmente les c oûts pour 

nos entreprises, complique le développement  de secteurs économiques 

d®termin®sé è. Difficult®s li®es ¨ lõinsularit® auxquelles sõajoutent, pour les 

Bal®ares, le fait archip®lagique. Tant en Sicile quõaux Bal®ares, des ®tudes 

chiffrant les contraintes insulaires ont été, et sont encore menées. Gaeta no 

Armao explique ainsi lõimportance dõune ç quantification concrète du 

d®savantage logistique et ®conomique d®rivant de la condition dõinsularit® ». Il 

d®taille les contours dõune ®tude de grande ampleur r®alis®e par un comit® 

composé de plusieurs cherche urs siciliens pour établir «  une quantification 

précise du "poids" de lõinsularit® sur lõ®conomie r®gionale ». Ce sont les 

r®sultats de cette ®tude qui ont permis ensuite dõargumenter pour lõextension 

des comp®tences de lõ´le (voir annexes II). La Corse devrait sõinspirer de ce 

genre dõinitiative, pour, lors des n®gociations avec le pouvoir central, °tre 

capable de prouver, également par les chiffres, les contraintes insulaires et 

leurs cons®quences sur lõ®conomie. Dans ce sens, lõautonomie apparaitrait 

aus si, non seulement comme une aspiration idéologique, mais également 

comme le moyen de répondre à des besoins pratiques. Lõinsularit®, ici 

entendue dans son sens objectif, est un argument qui permet à la Corse de se 

rapprocher du modèle des îles latines (Sec tion II).  

 

Le second ®l®ment est plus subjectif, et donne ¨ lõinsularit® sa dimension 

identitaire. Le Sicilien Gaetano Armao souligne ainsi que « la condition 

dõinsularit® est un ®l®ment qui transcende la donn®e g®ographique et naturelle 

pour devenir hist oire, économie, culture (littérature, théâtre, musique), 

identité, et, dans certains cas, langue  » (voir annexes II).  Dans le sens le plus 

strict, lõinsularit® d®signe bien ®videmment ce qui est relatif ¨ une ´le ou un 

archipel  ; mais son sens large englob e une facette plus humaine, allant 

jusquõ¨ un ®tat dõesprit. Montesquieu ne disait pas autre chose en consacrant 

un chapitre de lõEsprit des Lois aux « peuples des îles  », soulignant, de manière 

néanmoins aussi caricaturale que le lien entre le climat et l õinclinaison ¨ la 

servitude, que «  les peuples des îles sont plus portés à la liberté que les peuples 
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du continent  »50. Si, pour lõhistorien Lucien Febvre, sõopposant ¨ lõid®e dõun 

d®terminisme insulaire, il nõexiste pas de ç loi des îles  »51, pour dõautres en 

revanche , ladite insularité serait source explicative de certains traits de 

caract¯re, comportements individuels, ou du moins dõun type particulier de 

relation avec le territoire. Cõest le cas de certains psychologues dits ç de 

lõespace è, ¨ lõinstar dõAbraham Moles qui proposa en 1982 le terme dõç îléité  » 

: « (é) Nous nous r®f®rons ici ¨ une image de lõîle qui possède des dimensions 

psychologiques et le d®veloppement (é) repose sur cette id®e, intuitive, que 

lõinsularité, ou plutôt l õç îléité  » de l'îl e est une sorte de fonction 

phénoménologique, fortement liée à sa grandeur  » 52. Et lõauteur de r®sumer 

ainsi lõapport de sa contribution : « Nous proposons (é) une analyse 

psychologique d õun certain type d õespace, choisi parce qu õil illustre 

remarquablemen t l õinteraction qui s õétablit nécessairement entre le 

comportement des êtres et le cadre environnemental : en l õoccurrence l õespace 

dans lequel ils se situent (é). Ceci conduirait ¨ la limite ¨ ®tablir un « cahier 

des charges psychologique  » des îles en fo nction des besoins sociaux et 

humains  »53. Cõest cette vision de lõinsularit® qui l®gitime le discours 

identitaire, la notion de peuple corse et la protection de la langue corse en 

étant les deux piliers, non exclus ifs, mais essentiels (Section I ).  

 

Sectio n I  

Consacrer juridiquement lõidentit® corse 
 

De nos jours, la notion d õidentité corse peut aussi s õenvisage r autrement 

que par le seul récit qui, bien que primordial, demeure abstrait . Lõidentité 

corse, c õest aussi  la réalité  socio -économique  qui doi t être mieux valorisée  pour 

plus peser dans l õévolution statutaire . Identité culturelle, mais aussi sociale, 

économique, qui permet à l õîle dõaffirmer  la possibilité d õune concrétisation 

juridique 54 . Le plus difficile étant de lutter contre la lourde tradition qui 

confond indivisibilité et uniformité.  Pour le Conseil constitutionnel, 

lõindivisibilit® de la R®publique signifie trois choses : lõunicit® du peuple 

fran­ais, de la langue fran­aise et lõindivisibilit® de la souverainet®. Cõest ¨ 

lõoccasion dõune loi sur le statut de la Corse que le Conseil a consacré le 

premier, censurant la cons®cration juridique de lõexistence du peuple corse 

                                                
50 « Les îles sont ordinairement une petite étendue  ; une partie du peuple ne peut pas être si 
bien employ®e ¨ opprimer lõautre (é) » (Montesquieu, LõEsprit des Lois, troisième partie, l ivre 

XVIII, chapitre V , François Grasset, Lausanne, 1770, p. 204 ). 
51 L. Febvre, La terre et évolution humaine. Introduction géographique à  lõhistoire, collection 

Lõ®volution de lõhumanit®, synth¯se collective, Albin Michel, Paris, 1949, 475 pages, cité par 
S. Gombaud, Iles, insularit® et ´l®it®. Le relativisme dans lõ®tude des espaces archip®lagiques, 

th¯se de lõUniversit® de la R®union, 2007, p. 265. Disponible sur  https://tel.archives -

ouvertes.fr/tel -00462505  
52 A. A. Moles, «  Nissonologie ou science des îles  », Espace géographique , tome 11, n°4, 1982, 

p. 283.  
53 Ibid ., p. 281.  
54 Idée à l õorigine de la revue Robba  :  https://www.rivistarobba.com/Perche -Robba_a20.html  
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(A). La langue corse suit à peu près le même régime que celui des autres 

langues régionales. Un régime conforme à la tradi tion jacobine de la France, 

très peu encline à percevoir la richesse là où elle voit des possibilités de 

séparatisme séditieux. La dernière décision du Conseil constitutionnel 

censurant lõenseignement immersif en est un exemple significatif (B).  

 

A. La recon naissance constitutionnelle du peuple corse  
 

Cõest peut-°tre lõune des revendications les plus fortes, et constantes, des 

mouvements nationalistes  : « la question du peuple corse est le cïur du 

problème corse  » précise Françoi s Alfonsi. Dans leurs entretiens, José Rossi 

et Pierre Joxe reviennent sur la censure du Conseil constitutionnel en 199 1.  

 

o La censure du Conseil constitutionnel en 1991  

 

Le Conseil Constitutionnel a constitutionnalisé le concept de «  peuple 

français  è ¨ lõoccasion de la censure de celui de ç peuple corse  » dans la 

décision dite « Statut de la Corse »  du 9 mai 1991. Lõarticle premier de la loi 

déférée au Conseil constitutionnel précisait que «  La République française 

garantit à la communauté historique et culturelle vivante que constitue le 

peuple corse, composante du peuple français, les droits à la préservation de 

son iden tité culturelle et à la défense de ses intérêts économiques et sociaux 

spécifiques. Ces droits liés à l õinsularité s õexercent dans le respect de l õunité 

nationale, dans le cadre de la Constitution, des lois de la République et du 

présent statut  ». Après av oir rappelé toutes les références au peuple français 

dans les textes composant le bloc de constitutionnalité, et offert à la notion de 

peuple français valeur constitutionnelle, le Conseil déclare la mention «  peuple 

corse, composante du peuple français  », contraire à la Constitution . 

 

Considérant 13 de la décision du Conseil constitutionnel n°91 -290 DC du 

9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse :  

Considérant que la France est, ainsi que le proclame l õarticle 2 de la Constitut ion 

de 1958, une République indivisible, laïque, démocratique et sociale qui assure 

lõégalité devant la loi de tous les citoyens quelle que soit leur origine  ; que dès 

lors la mention faite par le législateur du «  peuple corse, composante du peuple 

françai s » est contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple 

français, composé de tous les citoyens français sans distinction d õorigine, de 

race ou de religion . 

 

Dans son entretien, Pierre Joxe rappelle combien cette censure était 

inattendue, et choquante  : « Chevènement avait combattu cette idée avec 

v®h®mence. Je nõavais pas pris au s®rieux cette opposition et y ai r®pondu au 

d®part avec d®dain. Lõexistence du peuple corse était pour moi une évidence, 
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historique, culturelle, sociologiqueé La r®alité était plus forte que les 

arguments des opposants. Jos® Rossi, ®lu de lõopposition, avait accept® dõ°tre 

le rapporteur de la loi, que le Parlement a int®gralement vot®e. Cõ®tait pour 

moi une grande victoireé Puis le Conseil constitutionnel a censuré la  

disposition sur «  le peuple corse,  composante du peuple français  ». Neuf 

personnes se sont opposées à la volonté de la majorité des représentants de la 

nation qui nõavaient fait que consacrer juridiquement une r®alit® historique. 

Quand je suis devenu memb re du Conseil constitutionnel, on mõa dõailleurs 

reproch® dõavoir ¨ lõ®poque critiqu® cette d®cision. Mais cõ®tait vraiment 

légitime  è (voir annexes II). De son c¹t®, Jos® Rossi rappelle quõintroduite en 

dernière minute, cette disposition lui avait fait pe rdre des soutiens quõil avait 

mobilisés à droite  : « Elle a déclenché des polémiques nationales considérables 

qui ont fini par occulter la qualit® de lõaudace r®formatrice en faveur dõun 

régime de décentralisation avancé pour la Corse  » (voir annexes II).  

 

Progressivement, cette affirmation, très sèche et sans ambigüité, a connu des 

entorses avec la r®forme de lõOutre-mer. Depuis 2003, la Constitution 

reconna´t en effet les ç populations dõoutre-mer è dans lõarticle 72-3 de la 

Constitution : « La Républiqu e reconnaît, au sein du peuple français, les 

populations dõOutre-mer, dans un id®al commun de libert®, dõ®galit® et 

fraternit® è. La fin de la phrase permet de mettre en exergue lõimportance de 

la nation française  ; quant au choix du terme « populations »,  il nõest 

évidemment pas innocent.  

 

o Le contournement de la censure du Conseil constitutionnel  

 

Comme précisé également plus loin pour la sauvegarde et la promotion de 

la langue corse, seule une révision constitutionnelle permet de contourner une 

décision d u Conseil constitutionnel dont les déc isions, en vertu de lõarticle 62 

de la Constitution, jouissent de lõautorit® absolue de la chose jug®e. La 

seconde possibilité réside dans un revirement de jurisprudence, le Conseil 

constitutionnel pouvant revenir sur lõune de ses d®cisions ant®rieures. Une 

troisième issue existe, en théorie  : faire voter une nouvelle loi proclamant 

lõexistence du peuple corse, en esp®rant que le Conseil constitutionnel ne soit 

pas saisi (sa saisine nõest que facultative pour les lois ordinaires). Cõest un 

risque que les parlementaires peuvent prendre, mais lõhistoire r®cente de la 

censure de l õenseignement immersif prouve que la majorité (même, dans ce 

cas précis, une écrasante majorité) qui adopte une loi peut, dans les jours qui 

suivent lõadoption, saisir le Conseil constitutionnel afin quõil censure la loi 

quõelle vient elle-m°me dõadopteré (Décision n° 2021 -818 DC du 21 mai 2021, 

Loi relative à la protection patrimoniale des langues régionales et à leur 

promotion ).  
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Article 62 alin éa 3 de la Constitution  : 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d õaucun recours. 

Elles s õimposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles.  

 

Dans ces conditions, la voie de la révision cons titutionnelle, même plus 

difficile en th®orie (les conditions de lõadoption dõune loi constitutionnelle ®tant 

plus exigeantes que celles dõune loi ordinaire), paraît plus envisageable. Tout 

dépend des négociations menées en amont par la majorité territoria le corse. 

Mais en lõ®tat actuel des choses, et aussi paradoxal que cela puisse para´tre, 

une révision constitutionnelle est peut -être une voie plus «  sûre  » que celle 

dõune loi ordinaire qui, si elle proclame lõexistence du peuple corse, risque 

probablemen t dõ°tre encore censur®e par le Conseil constitutionnel.  

 

La disposition pourrait °tre ins®r®e dans lõarticle ou le titre relatif ¨ la Corse 

(voir infra , proposition  n°15 ) et/ou dans lõalin®a pr®cit® faisant r®f®rence aux 

populations dõoutre -mer. Cela per mettrait, dõune part, dõ®viter de toucher à 

lõarticle 2 qui, selon le Conseil constitutionnel, fait obstacle ¨ la 

reconnaissance du peuple corse, et dõautre part, de mettre les dispositions 

constitutionnelles en coh®rence. Les statuts particuliers de lõOutre-mer et de 

la Corse justifi ent dõ°tre mentionn®s ensemble, du seul fait dõ°tre tous deux 

particuliers (et sans poursuivre une logique dõalignement que nous avons 

repoussée plus haut).  

 

Proposition n°13  

Insérer la notion de peuple corse dans la Constitut ion  

 

 

Modification de lõarticle 72-3 alinéa 1 de la Constitution  proposée : 

Article actuel  : 

La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d õoutre -

mer dans un idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité.  

Article proposé  : 

La R®publique reconna´t, en son sein, les populations dõoutre-mer et le peuple 

corse, dans un idéal commun de libert é, d'égalité et de fraternité.  

 

B.  La protection constitutionnelle de la langue corse  
 

Longtemps considérées comme strictement inconciliables a vec le principe 

de lõindivisibilit® de la R®publique, les langues r®gionales nõappartenaient 
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quõau monde de la r®sistance de quelques d®fenseurs estim®s ou m®pris®s55 . 

Elles appartiennent depuis quelques années au monde du droit, y compris du 

droit constitu tionnel, m°me si ce lien continue de nourrir dõimmenses 

malentendus. Car la reconnaissance, la protection et la promotion des langues 

r®gionales nõentravent, en rien, le principe de lõindivisibilit® de la R®publique. 

Si notre Constitution r econnaît les «  populations dõOutre -mer  », elle rejette 

lõacception des peuples au pluriel, sous peine de diluer les valeurs de la nation 

française. Assurément, les questions de séparatisme, de communautarisation, 

de repli identitaire , mettent à mal la «  cohésion nationale  »56. Mais lõamalgame 

ne saurait °tre fait avec lõadmission de certains particularismes locaux qui 

font, tout au contraire, la richesse r®publicaine. Laquelle nõest, ¨ aucun 

moment, en contradiction avec le principe de lõindivisibilit® de la R®publique, 

comme le droit constitutionnel comparé (constitutions et jurisprudences des 

cours constitutionnelles) en apporte la preuve.  

 

o La protection des langues régionales en droit comparé  

 

Le droit compar® apporte la preuve irr®futable de lõabsence 

dõincompatibilit® entre le caract¯re indivisible, voire unitaire, dõune 

République, et la reconnaissance des langues régionales en son sein 57 . Un 

tour dõhorizon des textes des constitutions europ®ennes et des d®cisions des 

cours constitutionnelles permet de mettre en évidence  plusieurs éléments 

significatifs. Le droit comparé nous enseigne que juridiquement, la question 

des langues sõappr®hende ¨ travers deux prismes : premièrement, celui de la 

forme de lõ£tat. Le lien entre unit® de lõ£tat et unilinguisme est aussi ®vident 

qu e celui entre État composé (régional ou fédéral) et multilinguisme. 

Deuxièmement, celui des droits des locuteurs. Selon cette acception, les 

langues régionales sont traditionnellement associées, de manière négative, au 

                                                
55 Voir A. Gogorza et W.  Mastor (sous la direction de), Les langue s régionales et la construction 
de lõ£tat, LGDJ, collection Grands colloques, 2019, 318 p.  

Les travaux sur la langue corse, menés par des historie ns, linguistes, socio -linguistes sont 

nombreux. Pour une approche didactique et globale, nous renvoyons notamment à A. Di 

Meglio, J. -M. Comiti et C. Cortier, « Évolutions des théories linguistiques et détermination des 

choix normatifs de la Corse », Bullet in suisse de linguistique appliquée, n° 83, 2006. Sur la 
question du bilinguisme, à P. Ottavi, Le bilinguisme dans l'école de la République ? Le cas de 
la Corse , Albiana, 2008, 560 p. Sur la question de la co -officialité, R. Colonna, Cuufficialità, 

50 argu menti in giru à a ricunniscenza di u corsu, éd. Albiana, 2015, 120 p.  
56 Conseil dõ£tat, ordonnance nÁ374508 du 9 janvier 2014, Ministre de lõint®rieur c/ Soci®t® 
Les Productions de la Plume et M. Dieudonn® MõBala MõBala. 
57 Voir V. Bert ile, Langues régionales ou minoritaires et Constitution. France, Espagne et Italie , 

Bruylant, Collection Droit public comparé et européen, 2008, 516 p. et W. Mastor, « Le statut 

constitutionnel des langues régionales en droit comparé. De la reconnaissance ¨ lõindiff®rence 
», Glottopol , n°34, 2020, http://glottopol.univ -rouen.fr/numero_34.html.  



95 
 

principe de non -discrimination  ; de m anière positive, aux droits linguistiques 

dont les locuteurs seraient les bénéficiaires 58 .  

 

En droit constitutionnel compar®, lõam®nagement de la pluralit® linguistique 

diverge selon que les États reconnaissent une pluri -officialit® sur lõensemble 

du terri toire ou au seul niveau local. La première hypothèse est celle 

naturellement choisie par la Belgique et la Suisse, États fédéraux européens. 

Selon lõarticle 4 de la Constitution helv®tique, ç les langues nationales sont 

lõallemand, le fran­ais, lõitalien et le romanche  ». De son côté, la Constitution 

belge énonce que «  la Belgique comprend trois communautés  : la 

Communauté française, la Communauté flamande et la Communauté 

germanophone  » et fait également référence à «  quatre régions linguistiques  : 

la régi on de langue française, la région de langue néerlandaise, la région 

bilingue de Bruxelles -Capitale et la région de langue allemande  ». En 

revanche, lõItalie et lõEspagne ne reconnaissent quõune seule langue officielle 

sur lõensemble du territoire en m°me temps quõest am®nag®e, au niveau local, 

la pluralit® linguistique. Cõest ce second type dõam®nagement qui est ici 

intéressant à observer, les États régionaux italien 59  et espagnol 60  étant 

qualifié s par leurs constitutions dõindivisibles (et m°me ®galement ç un » pour 

lõItalie, alors que le mot a disparu de la Constitution fran­aise). 

 

De manière schématique, plusieurs postures essentielles vis -à-vis des langues 

r®gionales peuvent °tre observ®es dans lõEurope contemporaine. La majorit® 

des pays voisins confèren t aux langues régionales des statuts juridiques 

différenciés. Coexistent parfois une langue majoritaire et des langues 

minoritaires, qui bénéficient de mesures protectrices. Dans ce cas, les langues 

r®gionales jouissent dõune reconnaissance mais seulement au niveau dõun 

territoire identifié. Pour le dire autrement, elles ne concurrencent pas la 

langue majoritaire au niveau national. Il ne sõagit ni plus ni moins que de 

lõexpression dõun droit ¨ la diff®rence. Dõun droit ¨ la diff®renciation, pour 

reprendre un terme qui  a actuellement les faveurs du g ouvernement français. 

Dõautres pays ont mis en place le bilinguisme officiel, qui peut sõexprimer dans 

plusieurs variantes. Ce statut confère aux citoyens, en principe du moins, le 

choix d õutiliser l õune ou l õaut re des langues officielles dans leurs rapports avec 

lõÉtat. Cette co -officialit® peut sõop®rer au niveau de tout le territoire (comme 

                                                
58 Voir le Rapport explicatif de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, 

Conseil de lõEurope, S®rie des Trait®s europ®ens, nÁ148, Strasbourg, 5 novembre 1992, 

https://rm.coe.int/16800cb620.  
59 Article 5 de la Constitution de la République italienne de 1947  : « La République, une et 

indivisible, reconna´t et favorise les autonomies locales (é) è.  
60 Article 2 de la Constitution du Royaume dõEspagne de 1978 : «  La Constitution est fondée 

sur l õunité indissoluble de la nation espagnole, patrie commune et indivisible de tous les 

Espagnols. Elle reconnaît et garantit le droit à l õautonomie des nationalités et des régions qui 
la composent et la solidarité e ntre elles  ». 
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en Belgique et en Suisse par exemple) ou seulement sur une partie de celui -ci 

(comme en Espagne et en Italie).  

 

On pourra it objecter que la comparaison avec lõEspagne et lõItalie, deux £tats 

r®gionaux, nõest pas pertinente. Or ces deux £tats sont qualifi®s de Royaume 

ou de République indivisibles par leurs constitutions respectives  ; indivisibilité 

qui nõemp°che pas la reconnaissance, la protection et la promotion des 

langues régionales en leur sein. Ainsi, la Constitution espagnole consacre 

clairement le multilinguisme dans le cadre de ses communautés autonomes 61 , 

tout comme lõItalie, ç République une et indivisible  », « protège par des mesures 

particulières les minorités linguistiques  » (article 6).  

 

o Le caractère inopérant de la disposition constitutionnelle déclarant 

que « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la 

France  » 

 

En 2003, la Constitution a décidé u ne fois pour toutes que lõunit® nõ®tait 

pas n®cessairement lõuniformit®. Parmi les richesses territoriales qui, loin 

dõ®gratigner lõimage dõun £tat unitaire, la renforce par sa capacit® ¨ 

promouvoir la diversit® au sein dõune Nation forte, les langues r®gionales 

occupent une place particuli¯re. Leur entr®e remarqu®e dans lõarticle 75-1 de 

la Constitution en 2008 nõa eu pour le moment que des effets symboliques, 

sur lesquels il y aura lieu de revenir plus loin. Sous la présidence de François 

Hollande, le Par lement, fort de la volont® dõappliquer la 56ème promesse de 

campagne du candidat devenu président, a remis la question des langues 

r®gionales sur le devant de la sc¯ne institutionnelle. Le rapport dõinformation 

nÁ489 de lõAssembl®e nationale sur les implications de la Charte européenne 

des langues régionales et minoritaires 62  est essentiellement descriptif, mais 

témoigne de la volonté parlementaire de se saisir de nouveau de la question. 

De leur c¹t®, les tribunaux ordinaires ont ®galement eu lõoccasion ces 

dernières années de se pencher sur la question du bilinguisme notamment, 

                                                
61 En vertu de lõarticle 3 de la Constitution espagnole, 

« 1. Le castillan est la langue espagnole officielle de l'État. Tous les Espagnols ont le devoir de 

le connaître et le droit de l'utiliser.  
2. Les autres langues espagnoles sont aussi o fficielles dans leurs communautés autonomes 

respectives conformément à leurs statuts.  

3. La richesse de la diversité linguistique de l'Espagne est un patrimoine culturel qui fait 

l'objet d'un respect et d'une protection spéciales  ».  
62 J. -J. Urvoas, Rapport dõinformation n° 489 du 12 décembre 2012 sur les implications 

constitutionnelles dõune ratification par la France de la Charte europ®enne des langues 
régionales ou minoritaires.  
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que ce soit en matière de signalétique routière 63   ou de lõutilisation de la langue 

régionale dans des organes délibérants 64 .  

 

ë lõ®poque de lõentr®e, dans lõarticle 75-1 de la Constit ution (dont on relèvera 

lõ®loignement volontaire vis-à-vis de lõarticle 2) de lõ®l®vation des langues 

régionales au rang de «  patrimoine de la France  » en 2008, certains espoirs 

avaient pu °tre l®gitimement nourris. Cette pr®cision nõest pas, loin sõen faut, 

le sésame pour la ratification de la Charte européenne des langues régionales 

ou minoritaires, qui, en lõ®tat actuel de la jurisprudence du Conseil 

constitutionnel, comporte des clauses jugées contraires à la Constitution.  

 

Les arguments qui consistent à rappeler -marteler - sans cesse que lõarticle 75-

1 de la Constitution nõa pas de port®e normative depuis la d®cision nÁ2011-

130 QPC du 20 mai 2011 du Conseil constitutionnel 65  renvoient certaines 

dispositions de la Constitution à une fonction déclarative, pour ne pas dire 

d®corative. Le fait que lõarticle 75-1 de la Constitution ne constitue pas, dans 

le cadre dõune proc®dure de question prioritaire de constitutionnalité (QPC) , 

un droit ou une liberté que la Constitution garantit ne le vide pas, pour autant , 

de tout contenu. Pour le dire autrement, si ledit article ne peut être invoqué à 

lõappui dõune QPC, cette interpr®tation contentieuse ne saurait le renvoyer au 

monde des principes purement d®claratoires qui nõont, soit  dit en passant, pas 

leur place dans  la norme la plus élevée qui soit.  

 

Non invocable ¨ lõappui dõune QPC, la disposition selon laquelle ç les langues 

régionales appartiennent au patrimoine de la France  è nõen est pas moins une 

adresse au l®gislateur. Cõest ¨ cette adresse, qui appelle et lé gitime un 

développement législatif de la protection et de la promotion des langues 

r®gionales, quõa notamment r®pondu la loi initialement propos®e par le d®put® 

Paul Molac. La même majorité qui a voté la loi ayant saisi le Conseil 

constitutionnel, Paul Mol ac nous a sollicitée pour rédiger une «  porte étroite  » 

en défense du forfait scolaire qui était attaqué dans la lettre de saisine. Une 

porte étroite est une contribution extérieure qui est envoyée aux membres du 

Conseil constitutionnel avant quõils ne rendent la décision afin de les 

convaincre de la force dõune argumentation. Elle est ensuite publiée aux côtés 

                                                
63 Tribunal administratif de Montpellier, 12 octobre 2010, Mouvement républi cain de salut 
public , n°0903420  ; Cour Administrative d'Appel de Marseille, 28 juin 2012, Commune de 
Villeneuve -les-Maguelone,  n° 10MA04419.  
64 Conseil dõ£tat, 29 mars 2006, Haut -Commissaire de la République en Polynésie Française , 

n°282335, Rec. 179  ; 22 f évrier 2007, Société immobilière Caroline , n°299649  ; Cour 
administrative dõappel de Marseille, 13 octobre 2011, Commune de Galeria , n° 10MA02330.  
65 Décision n° 2011 -130 QPC du 20 mai 2011, Mme Cécile L. et autres  [Langues régionales] : 

« Considérant qu õau x termes de l õarticle 75 -1 de la Constitution : « Les langues régionales 

appartiennent au patrimoine de la France » ; que cet article n õinstitue pas un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut donc être invoquée à 

lõappui d õune question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l õarticle 61 -1 de la 
Constitution (é) è (consid®rant 3). 
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de la décision sur le site internet  du Conseil . Si nos arguments en défense du 

forfait scolaire ont ®t® suivis, la d®cision nõen demeure pas moins très 

problématique.  

 

o La censure de lõenseignement immersif par le Conseil constitutionnel 

 

Le Conseil constitutionnel a validé le forfait scolaire de la loi Molac, mais 

censur®, alors quõil nõ®tait pas invit® ¨ le faire, lõenseignement immersif et 

lõutilisation des signes diacritiques ¨ lõ®tat civil. Il a pu °tre dit ici ou l¨ que la 

d®cision du Conseil ne signifiait pas lõarr°t de mort de lõenseignement 

immersif, ce qui est faux. Dõailleurs, cette unique interpr®tation valable de la 

décision est bien confi rmée dans le commentaire de la décision fait par le 

Conseil constitutionnel  lui -même . Dans un premier temps, il a, dans son 

commentaire publié le 16 juin, précisé que la censure ne concernait que 

« lõenseignement public  ». Puis la formulation a été modifié e, la mention 

« service public de l õenseignement  » ayant remplacé celle d õ« enseignement 

public  è. Sont donc concern®es, comme les constitutionnalistes lõavaient bien 

compris à la réception de la décision  du Conseil constitutionnel,  les écoles 

privées sous  contrat. Ces établissements immersifs en France sont réunis en  

fédérations  linguistiques et font partie du réseau Eskolim , qui représente plus 

de 14  000 élèves. Très concrètement, si la rentrée a pu être assurée, les 

contrats ne seront pas renouvelés puis quõils seraient contraires ¨ la 

Constitution. Si Scola Corsa  a pu faire sa rentr®e, cõest parce quõelle est hors 

contrat. Mais lõhypoth¯se dõun ®ventuel contrat avec le public nõest, en lõ®tat 

actuel de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, pas envi sageable.  

Il est juste effarant que le Conseil constitutionnel  ait remis en cause une 

situation juridique existante, aussi installée, avec aussi peu de précautions 

(la d®cision nõest quasiment pas motiv®e) et sans aucun d®bat dõaucune 

nature. A -t -il seule ment pens® aux ®l¯ves, enseignants, chefs dõ®tablissement, 

qui, dès le lundi  suivant la décision , retourn aient dans les écoles Diwan, 

Ikastolas, Calendrettas, Bressaola, ou d ans celles qui font lõexp®rimentation 

de lõimmersif en Corse ? Cons®quences dõautant plus graves que le moyen de 

constitutionnalité desdites écoles ne figurait pas dans la lettre de saisine.  

Certains commentateurs ont estimé que la question de la transcrip tion des 

signes diacritiques ®tait juridiquement moins grave. Nous lõestimons, pour 

notre part, politiquement terrifiant e. Interdire ¨ des parents bretons dõappeler 

leurs enfants comme ils le souhaitent, dans le même temps où fleurissent les 

pr®noms ®trangers, notamment anglais, nõest pas uniquement probl®matique 

du point de vue de la d ®fense des langues r®gionales. Cõest une question de 

défense de la démocratie. Ce nõest sans doute pas le tilde sur le n dõun b®b® 

breton qui, en ce momen t, est une menace pour la République.  
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Il a pu être dit, dans un premier temps, que la décision du Con seil 

constitutionnel  ne remettait pas en cause lõimmersif. En r®alit®, la r®ponse se 

niche dans lõextr°me vari®t® des situations dans lesquelles se trouvent les 

écoles dites imm ersives. La position du Conseil constitutionnel pourrait être 

synthétisée de la  manière suivante  : lõenseignement bilingue renforc® est 

conforme ¨ la Constitution. Cõest la raison pour laquelle Jean -Michel 

Blanquer, ministre de lõ®ducation nationale, a tout de suite précisé que 

lõimmersif nõ®tait pas remis en cause. En revanche, le ç vrai  è immersif, quõil 

sõagisse de lõ®cole publique ou de lõ®cole priv®e sous contrat, est contraire ¨ la 

Constitution. Le Conseil dõ£tat lõavait d®j¨ dit en 2002 pour lõenseignement 

public  ; le Conseil constitutionnel le confirme en lõ®tendant ¨ lõenseignement 

privé sous contrat.  

Ce qui est dommage able, cõest que la d®finition de lõenseignement immersif 1Á) 

nõest pas suffisamment claire et 2Á) ne permet pas dõembrasser toutes les 

situations existantes. Par exemple, lõexp®rimentation dans lõenseignement 

public concerne six  écoles en Corse, deux  écoles ca talanes et vingt écoles 

basques. Les six  ®coles maternelles publiques immersives de lõacad®mie de 

Corse ont toujours am®nag® lõenseignement de la langue fran­aise dans 

lõemploi du temps. 70% du temps est pr atiqué  en langue corse, 30% en langue 

française. Ce sont, pour le dire autrement, ces 30% qui sauvent la 

constitutionnalit® de cet enseignement, qui le rendent conforme ¨ lõarticle 2 

de la Constitution proclamant que «  la langue de la République est le 

fra nçais  è. En revanche, lõenseignement se fait par exemple enti¯rement en 

breton ¨ Diwan depuis la premi¯re ann®e de maternelle jusquõau cours 

préparatoire inclus. À  partir du CE 1, les heures dõapprentissage du fran­ais 

sont en français.  

Tous les contrats des écoles immersives sont ¨ la merci dõun recours 

administratif. Un requérant pourra prouver q ue lõ®tablissement utilise la 

langue régionale  comme langue principale dõenseignement et comme langue 

de communication  au sein de lõ®tablissement (sur le s ite int ernet  et dans les 

documents de communication). Certains envisagent déjà un chemin 

contentieux qui pourrait les mener jusquõ¨ la Cour europ®enne des droits de 

lõhomme. Cõest un pari risqu® et qui ne permettra pas dõobtenir une solution 

satisfaisante avant p lusieurs années.  

 

o R®viser la Constitution pour sauver lõenseignement immersif de la langue 

corse  

 

Quelles sont les solutions juridiques envisageables  ? Si la question nõ®tait 

pas aussi importante  que celles du d®veloppement de lõenfant et du droit à 

lõ®panouissement de sa personnalité, on pourrait commencer par proposer la 
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modification de la composition du Conseil constitutionnel. Après la 

publication de sa d®cision de censure, les ®coles du r®seau ont indiqu® quõelles 

ne lõappliqueraient pas. Dõautres ont préféré être plus prudents en 

am®nageant lõexistant et en imposant la pr®sence du fran­ais dans lõimmersif. 

La seule solution viable à long terme est de réviser la Constitution, ce qui 

permettrait dans un premier temps de contourner la décision du Consei l et, 

dans un second temps, de « sanctuariser  » la protection des langues 

régionales, notamment de la langue corse.  

Deux options sont possibles. Lõune, ç haute  », permet dõins®rer la d®fense des 

langues r®gionales dans lõarticle 2 de la Constitution qui d ispose que «  La 

langue de la République est le français. L õemblème national est le drapeau 

tricolore, bleu, blanc, rouge. L õhymne national est « La Marseillaise ». La devise 

de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité »  è. Cõest en contr¹lant la 

conformité de la loi Molac à cet article que le Conseil constitutionnel a censuré 

lõenseignement immersif dans lõenseignement privé sous contrat, tout comme 

le Conseil dõÉtat lõavait fait pour lõenseignement public (à propos de Diwan). 

La r®vision de lõarticle 2 est lõoption d®fendue par François Alfonsi et Jean -

Jacques Urvoas (voir annexes II).  

Cette modification a tr¯s peu de chances dõaboutir, compte tenu de 

lõattachement des parlementaires (notamment les s®nateurs) à cet article.  

Lõautre option, non « basse » mais plus pra gmatique, consisterait à modifier 

lõarticle 75-1 de la Constitution , déjà relatif aux langues régionales. Il pourrait 

être fait mention de la «  République  » qui protège les langues régionales, et non 

du l®gislateur, pour faire un renvoi ¨ lõarticle 2.  

 

Proposition  n°14  

R®viser la Constitution pour y ins®rer la possibilit® de lõenseignement 

immersif des langues régionales  

 

Modification de lõarticle 75 -1 de la Constitution  proposée : 

Les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France. La 

Républi que concourt à la défense et la promotion des langues régionales, 

notamment par la méthode de leur enseignement immersif.  

 

Cette rigidité de la Constitution ¨ lõ®gard de la notion de « peuples et langues  » 

au pluriel contraste avec les constitutions des au tres pays européens qui 

tirent au contraire de la diversit® une richesse institutionnalis®e. Sõajoute ¨ 

cela lõargument de lõinsularit®, qui permet aux identit®s de sõ®panouir non 
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seulement dans la sphère privée, mais aussi dans la sphère publique, au sein  

dõun statut qui offre aux ´les lõautonomie l®gislative. 

Section II  
La voie des îles autonomes  
 

Si aucune constitution ni aucun statut dõautonomie ne donnent de 

d®finition de lõinsularit®, ils en pr®cisent parfois les fondements, ¨ travers les 

références  historiques, mais surtout les conséquences. Il ressort de notre 

analyse de droit comparé que dans les constitutions des États comprenant 

des îles ou archipels , les contraintes sont rarement précisées, mais établies 

telle s une évidence. Elles semblent alle r de soi, comme si le handicap 

®conomique, mais aussi lõidentit® culturelle, d®coulaient de cet isolement (A). 

Une fois mentionnées les spécificités, les textes suprêmes en tirent les 

conséquences. Pour lutter contre les effets négatifs, parfois handicapan ts de 

lõinsularit®, ou dans une logique de reconnaissance dõune identit® propre, les 

constituants européens ont offert à ces îles des moyens juridiques leur 

permettant de compenser les effets négatifs, ou du moins de les gérer au plus 

pr¯s dõeux. Lõanalyse comparée  montre que ces moyens juridiques découlent, 

pour la plupart des ´les europ®ennes, de lõautonomie l®gislative qui leur est 

accordée, dans des supports et degrés évidemment variables (B).  

 

A. Le fondement  : les contraintes insulaires  
 

Juridiquemen t, lõinsularit® nõest pas porteuse de la m°me charge 

romantique quõen litt®rature et est souvent associ®e ¨ la notion de handicap. 

ë lõinstar du Trait® sur le fonctionnement de lõUnion europ®enne cit® plus 

haut, la plupart des constitutions européennes con cernées la présent e comme 

une sorte de facteur aggravant de territoires d®j¨ touch®s par dõautres fl®aux. 

La question de savoir si cõest lõinsularit® qui g®n¯re ces derniers ou sõil elle ne 

fait que sõajouter ¨ eux, pr®existants ou parall¯les, nõimporte guère ici. Nous 

ne nous concentrons que sur la manière dont les constitutions saisissent cette 

insularité et y attachent une charge normative particulière. Les textes 

supr°mes ne d®crivent pas lõinsularit® et se bornent la plupart du temps ¨ 

mentio nner les î les sur lesquelles lõ£tat dont ils régissent le fonctionnement 

exerce une souverainet®. Certains nõ®voquent lõinsularit® quõ¨ travers la 

question de l a représentation des îles au parlement, de manière fort neutre. 

En revanche, dõautres constitutions, mais surtout les statuts dõautonomie, 

soulignent les contraintes li®es ¨ lõinsularit®, avant tout facteur dõisolement et 

dõaggravation de la situation ®conomique. 
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o Lõinsularit® mentionn®e de mani¯re neutre dans les constitutions  

 

Au moment des travaux préparat oires de la Constitution espagnole de 

1978, le d®bat nõa absolument pas port® sur les contraintes sp®cifiques qui 

découleraient de certains territoires. La question centrale était celle de 

lõautonomie de tous les territoires, ¨ commencer par ceux qualifi®s 

dõç historiques  è. Pour le dire en dõautres termes, lõinsularit® nõa pas fait d®bat ; 

lõautonomie des communaut®s ®tait envisag®e de mani¯re globale. La question 

de lõinsularit® ne p®n¯tre dõailleurs la Constitution espagnole que par la fen°tre 

de celle r elative ¨ la repr®sentation parlementaire. Aussi lõarticle 69-3 indique -

t-il que «  dans les provinces insulaires, chaque île ou groupe d'îles doté d'un 

Cabildo  ou d õun conseil insulaire constitue une circonscription pour l õélection 

des sénateurs, trois siè ges revenant à chacune des grandes îles - Grande 

Canarie, Majorque et Ténérife - et un siège à chacune des îles ou des groupes 

dõîles suivants : Ibiza -Formentera, Minorque, Fuerteventura, Gomera, Hierro, 

Lanzarote et La Palma  è. Ce nõest que plus loin, dans le titre relatif à 

lõorganisation territoriale de lõ£tat, que lõarticle 138-1 de la Constitution 

espagnole consacre lõexistence dõune sp®cificit® de lõinsularit® : « LõÉtat 

garantit la réalisation effective du principe de solidarité consacré par l õarticl e 

2 de la Constitution, veillant à l õétablissement d õun équilibre économique 

convenable et équitable entre les diverses parties du territoire espagnol et 

tenant notamment compte des exigences du fait insulaire  è. Lõarticle 141-4 

précise que de ce fait insu laire découle une spécificité institutionnelle  : « Dans 

les archipels, les îles ont en outre leur propre administration à travers les 

Cabildos  ou des conseils  è. Il d®coule dõune analyse ex®g®tique de la 

Constitution espagnole que les îles ne sont pas des communautés autonomes 

traitées de manière indifférente. Neutre -dans le sens o½ il nõest pas fait 

mention des spécificités et contraintes qui en découleraient - mais pas 

indifférente. Outre ces Cabildos  qui sont un indice de différenciation, il faut 

soulign er que lõinsularit®, dans le c®l¯bre article qui suit, est consid®r®e 

comme un facteur justifiant lõautonomie : « Dans l õexercice du droit à 

lõautonomie reconnu à l õarticle 2 de la Constitution, les provinces limitrophes 

présentant des caractéristiques his toriques, culturelles et économiques 

communes, les territoires insulaires et les provinces constituant une entité 

régionale historique pourront accéder à l õautogouvernement et se constituer 

en communautés autonomes conformément aux dispositions du présent titre 

et de leurs statuts respectifs  ». Enoncée de manière neutre dans la 

constitution, lõinsularit® sera en revanche pr®sent®e ¨ travers ses sp®cificit®s 

dans les statuts relatifs ¨ lõautonomie des Canaries et des Bal®ares, comme 

nous le verrons plus loin . 
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Cõest ®galement par la fen°tre de la repr®sentation au parlement que les îles 

Féroé et le Groenland font leur apparition dans la Constitution de la 

monarchie constitutionnelle du Danemark  : « Le Folketing  est constitué par 

une assemblée unique se compos ant de 179 membres au plus, dont deux sont 

élus aux îles Féroé et deux au Groenland  ». Il en va de même en Finlande, où 

la mention des îles Åland apparait à propos des élections législatives («  La 

province d õÅland forme une circonscription électorale propr e pour l õélection 

dõun député  »)66. Tout dõabord c®d®es ¨ la Russie en m°me temps que la 

Finlande en 1809, démilitarisées par le Traité de Paris en 1856, désireuses 

dõ°tre rattach®es ¨ la Su¯de apr¯s lõind®pendance de la Finlande en 1917, les 

îles Åland ont  b®n®fici® dõun premier statut dõautonomie en 1920. Continuant 

de réclamer à la quasi -unanimit® leur rattachement ¨ la Su¯de, cõest la Soci®t® 

des Nations qui tranchera le débat pour confirmer la souveraineté de la 

Finlande sur lõarchipel67. Lõarticle 75 intitulé « Lois spécifiques de la province 

dõÅland  » ne fait que renvoyer aux lois sur lõautonomie de lõarchipel compos® 

dõenviron 6500 ´les, lõarticle 120 de la Constitution pr®cisant clairement quant 

à lui que «  la province d õÅland dispose de l õautonomie, conformément aux 

dispositions spécifiques de la loi sur l õautonomie d õÅland  ». Aucune spécificité 

qui d®coulerait du fait insulaire nõest donc pr®cis®e dans la plupart des textes 

suprêmes. Ce sont les statuts dõautonomie qui d®veloppent ledit fait en lui 

attachant des conséquences normatives.  

 

En Italie, o½ le degr® dõautonomie est variable selon les r®gions, la sp®cificit® 

insulaire de deux dõentre elles nõest m°me pas mentionn®e dans la 

Constitution. En vertu de lõarticle 116 de cette derni¯re, ç des for mes et 

modalités particulières d õautonomie sont accordées au Frioul -Vénétie 

Julienne, à la Sardaigne, à la Sicile, au Trentin -Haut Adige/Südtirol et au Val 

dõAoste, selon les statuts spéciaux respectifs adoptés par une loi 

constitutionnelle  ». Il en va de même dans la Constitution française du 4 

octobre 1958, lõOutre -mer nõ®tant pas pr®sent® ¨ travers cette caract®ristique. 

Ce sont les statuts dõautonomie qui insistent sur les sp®cificit®s et contraintes 

li®es ¨ lõinsularit®.  

  

                                                
66 Un colloque organisé sur les îles Åland en 1998 est considéré par certains nationalistes 
corses comme un acte fondateur d ans leur r®flexion sur lõautonomie de lõ´le. Voir Autonomies 
insulaire, vers une politique de la différence pour la Corse  ? Actes du colloque Régions 
insulaires et construction européenne  : comparaison entre la Corse et les îles Åland , 1998, 

Éditions Albia na, Ajaccio, 1999. Je remercie mon amie la documentariste Anne -Marie Vignon 

pour avoir pris le temps de mõenvoyer le contenu de lõouvrage.  
67 Pour le rappel historique de lõaccession ¨ lõautonomie des ´les ¡land, voir Claudio Scarpulla, 
The Constitutional Framework for the Autonomy of Åland: A Survey of the Status of an 
Autonomous Region in the throes of European Integration , Second revised edition, Meddelanden 

från Ålands högskola n°14, Mariehamn 2002, 108 p., notamment les pages 1 à 48.  
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o La référence au «  fait  » insulaire dans les statuts dõautonomie  

 

La Constitution du Portugal déclame de manière quasi épique que la 

spécificité politique des îles découle des «  immémoriales aspirations à 

lõautonomie des populations insulaires  è. Mais il sõagit dõun cas assez isol® sur 

lequel nous reviendrons plus loin, le Portugal ®tant singulier pour nõoffrir 

lõautonomie pr®cis®ment quõ¨ ses ´les. Ce sont g®n®ralement dans les lois 

compl®tant la constitution que lõinsularit® quitte le terrain de la neutralit® 

géographique pour pénétr er celui, plus politique, des conséquences liées à 

cette spécificité. De ce point de vue, les statuts les plus éclairants sont à 

nouveau m®diterran®ens. Ainsi, les lois organiques valant statut dõautonomie 

des îles Baléares 68  et des Canaries 69  en Espagne et celui des Açores au 

Portugal 70  sont pr®c®d®es dõexpos®s des motifs particuli¯rement explicites et 

porteurs dõaccents lyriques.  

 

« Tout au long de leur histoire, les îles Baléares ont forgé leur identité grâce 

aux apports et énergies de plusieurs génération s, traditions et cultures, qui 

ont converg® sur cette terre dõaccueil (é) ». Le même texte préliminaire justifie 

ainsi le contenu du statut  : « Le statut appr®hende lõinsularit® du territoire de 

la communauté autonome comme un fait différentiel justifiant une protection 

spéciale  è. La force de lõidentit® culturelle, r®sultat dõun long processus 

historique, est donc associée à une réalité qui mérite des mesures protectrices. 

Cette double charge, ¨ la fois positive (lõidentit® insulaire forte) et n®gative (le 

handicap li® ¨ lõisolement), entra´ne par voie de cons®quence une architecture 

institutionnelle et des pouvoirs normatifs spécifiques. Faisant allusion à la 

« nationalité historique  » que représentent Mallorca, Menorca, Ibiza et 

Formentera, le statut rapp elle, dans un article 3 intitulé «  Insularité  », cette 

double charge liée au fait insulaire et en tire les conséquences  : « Les pouvoirs 

publics, en conformité avec la Constitution, garantissent la réalisation 

effective de tous les moyens nécessaires pour éviter que le fait insulaire puisse 

engendrer des déséquilibres économiques ou autres qui porteraient atteinte 

au principe de solidarité entre toutes les communautés autonomes  ». Cette 

r®alisation effective prend le visage de lõautonomie l®gislative (voir infra ).  

 

Lõexpos® des motifs du statut des ´les Canaries, encore plus ®loign®es de la 

péninsule ibérique, est tout aussi évocateur. Précisant que la Constitution 

espagnole de 1978 reconnaît leurs spécificités économiques, politiques et 

                                                
68 Ley Orgánica 2/ 1983, de 25 de febrero, aprobada por las Cortes Generales y publicada en 
el Boletín Oficial del  Estado núm. 51, de 1 de marzo de 1983.  Ley Orgánica 1/2007, de 28 de 

febrero, de  reforma del Estatuto de Autonomía de las Illes  Balears.  
69 Ley Orgánica 1/2018, de 5 de noviembre, de reforma del Estatuto de Autonomía de 
Canarias publicada en el Boletín Oficial del  Estado nº 268, de 6 de noviembre de 2018.  
70 Le statut de Mad¯re ne comporte en revanche pas dõexpos® des motifs.  
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administratives (co mme ¨ lõensemble des communaut®s autonomes), le texte 

indique que le statut est «  ®galement une r®ponse ¨ la r®alit® insulaire qui sõest 

forgée au cours des siècles  ». Encore plus détaillé que le statut des Baléares, 

celui des Canaries poursuit en insistan t ainsi sur le fait insulaire  : 

« Lõ®loignement et lõinsularit® ont d®termin® la sp®cificit® des Canaries et les 

particularit®s de leurs principes institutionnels (é), avec la reconnaissance de 

lõultrapériphérie comme élément modulateur et inspirateur de 

lõautogouvernement è. Lõarticle premier du statut, intitul® ç Archipel 

atlantique  è insiste sur les aspects subjectifs si particuliers li®s ¨ lõ´l®it® : « Les 

îles Canaries sont un archipel atlantique qui, expression de son identité 

unique fondée sur sa sit uation géographique, historique et culturelle, exerce 

le droit à l õautonomie gouvernementale en tant que nationalité et devient une 

communauté autonome au sein de l õÉtat espagnol  è (alin®a premier). Lõarticle 

3 (« Éloignement, insularité et ultrapériphérie  ») insiste quant à lui sur 

lõ®loignement particulier des Canaries que les pouvoirs publics doivent 

prendre en compte en adaptant les normes législatives et réglementaires, 

notamment dans les domaines des transports et des télécommunications, du 

marché int érieur, de l õénergie, de l õenvironnement, des ports, des aéroports, 

de lõimmigration, de la fiscalité  et du commerce extérieur.  

 

Lõexpos® des motifs du statut dõautonomie des A­ores (celui de Mad¯re en est 

dépourvu) insiste sur un élément original et inédi t  : les conditions 

m®t®orologiques dont on sait quõelles confinent au monde des l®gendes dans 

cet archipel de lõAtlantique nord  : « Le peuple a­orien (é) sõaffirmant comme 

lõh®ritier de ceux qui, historiquement, ont r®sist® ¨ lõisolement et à lõabandon, 

au x intempéries et autres catastrophes naturelles, aux siècles de pénurie 

matérielle et aux plus diverses contrariétés  ; se forgeant ainsi un 

« portugaisisme  » singulier et fier quõils ont os® nommer lõ « açorianité  » »71 . Un 

saut «  qualitatif  » est ainsi opé r®, les sp®cificit®s de la population sõajoutant ¨ 

celles du territoire.  

 

En France ®galement, pays centralis® nõoffrant lõautonomie l®gislative quõ¨ la 

Nouvelle -Calédonie, la Constitution ne fait pas mention de lõinsularit® de la 

majorit® de lõOutre-mer comme facteur principal de différenciation. Forte 

dõune r®daction fid¯le ¨ la tradition lapidaire fran­aise, la loi organique, 

contrairement à ses homologues européens, ne comporte pas un exposé des 

motifs qui ferait du fait insulaire une spécificité entra înant des conséquences 

normatives. Il en va de même avec la loi organique relative à la Polynésie 

                                                
71 Cõest nous qui utilisons les guillemets ¨ lõint®rieur de la citation, vu la particularit® de cette 
expression dans le texte original («  forjando assim um singular e orgulhoso portuguesismo a 
que ousaram nomear de Açorianidade  »). 
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fran­aise, qui se contente de nommer lõensemble des ´les polyn®siennes72  

avant dõen d®tailler le statut. En revanche, ces motifs se retrouvent dans lõ 

Accord d e Nouméa 73 , et notamment dans son préambule, dont les termes et 

le sens sont particulièrement puissants  : « La Grande Terre et les îles étaient 

habit®es par des hommes et des femmes qui ont ®t® d®nomm®s kanak (é). 

Lõidentité kanak était fondée sur un lien p articulier à la terre. Chaque individu, 

chaque clan se définissait par un rapport spécifique avec une vallée, une 

colline, la mer, une embouchure de rivière, et gardait la mémoire de l õaccueil 

dõautres familles. Les noms que la tradition donnait à chaque é lément du 

paysage, les tabous marquant certains d õentre eux, les chemins coutumiers 

structuraient l õespace et les échanges  ». La traduction politique de ces 

sp®cificit®s, quõelles aient une charge n®gative (le handicap ®conomique 

notamment) ou positive (lõidentit® culturelle propre) r®side dans lõaspiration, 

puis la reconnaissance, dõune autonomie renforc®e. Mais lõautonomie politique 

peut signifier, juridiquement, plusieurs choses, qui diffèrent 

considérablement selon le prisme adopté. Si, en France, on a coutume de 

consid®rer quõun pouvoir r®glementaire secondaire et r®siduel est lõexpression 

dõune certaine forme dõautonomie, cette dernière se traduit, dans les É tats 

r®gionaux, par le pouvoir dõ®dicter des actes de forme l®gislative.  

 

B. La conséquence  : lõautonomie l®gislative  
 

La sp®cificit® de lõautonomie de certaines r®gions d®coule, et/ou tire les 

conséquences, de leur caractère insulaire. Élément sociogéographique qui 

peut tout à fait, comme le démontrent les développements suivants, entraîner 

des traductions dõordre juridique. Le propre dõun £tat r®gional est dõoffrir 

lõautonomie politique ¨ ses territoires, ou ¨ certains dõentre dõeux, tout en 

préservant le caractère indivisible de la République. Pourtant, cette suspicion 

de lõincompatibilit® entre autonomie des territoires et caractère indivisible, 

voire unitaire, dõune R®publique ne r®siste pas ¨ lõ®preuve du droit compar®. 

LõItalie, lõEspagne, le Portugal, pour ne citer que les pays les plus voisins, 

accordent un certain degr® dõautonomie ¨ toutes ou certaines parties de leur 

territoire tout en les maintenant au sein  de leur République. Autonomie des 

pouvoirs exécutif et législatif, le pouvoir judiciaire demeurant généralement 

unique. ë lõargument de la conciliation possible entre unit® de lõ£tat et 

autonomie des r®gions sõajoute ici celui relatif ¨ lõinsularit®. Dans les pays 

®tudi®s, les ´les b®n®ficient dõun certain degr® dõautonomie, notamment en 

raison de cette caractéristique. Au Portugal, en Finlande et au Danemark, 

seules les îles sont auto nomes, précisément du fait de leur insularité.  

                                                
72 Article premier  : « La Polynésie française comprend les île s du Vent, les îles Sous -le-Vent, 

les îles Tuamotu, les îles Gambier, les îles Marquises et les îles Australes, ainsi que les espaces 

maritimes adjacents  ». 
73 Accord sur la Nouvelle -Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998, JORF n°121 du 27 mai 
1998, p. 8039 . 
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o Une autonomie variable en raison de lõinsularit® 

 

Le statut constitutionnel des ´les est si vari® quõil est complexe dõen dresser 

une typologie. Distinguer les îles autonomes des îles non autonomes (ce qui 

reviendrait, en Europe, à isoler les îles grecques) est réducteur des subtilités 

institutionnelles et mat®rielles que lõon peut y observer. Cõest la raison pour 

laquelle certains auteurs ont propos® dõautres classifications, ¨ lõinstar du 

politiste André Faz i qui distingue la logique de lõassimilation de celle de 

lõadaptation et de lõexception74 . Un certain nombre de variables sont utilisé es 

pour vérifier et mesurer chacune de ces logiques, les indicateurs tels que 

lõ®loignement g®ographique ou la domination politique étant plus significatifs 

que les repères partisans, culturels ou financiers. Le prisme du droit 

constitutionnel nous conduit, non à réfuter les diverses classifications 

existantes, mais ¨ en privil®gier une. Cõest la fonction de faire la loi, expression 

suprême de la souveraineté de la nation, émanation directe de la volonté du 

peuple.  

 

En droit comparé, au sein des É tats r®gionaux, lõautonomie politique signifie 

lõautonomie l®gislative. Comme nous lõavons vu plus haut, la Constitution 

italienne n e mentionne pas le fait insulaire, qui nõest gu¯re plus d®velopp® 

dans les statuts spéciaux de la Sardaigne 75  et de l a Sicile 76 . Dès son ouverture, 

le premier souligne lõinsularit® pour imm®diatement lõassocier ¨ sa 

personnalité juridique autonome mais intég rée à la République italienne «  une 

et indivisible  », ce qui démontre, une fois de plus, la possibilité de cette 

compatibilité. Le «  pouvoir législatif  è de lõ´le est reconnu et limit® aux quinze 

rubriques ®num®r®es dans lõarticle 3, liste compl®t®e par onze autres matières 

dans lõarticle 4. Le statut sp®cial de la Sicile reprend sensiblement la m°me 

r®daction, apr¯s avoir pr®cis® que ledit statut sõappliquait aussi aux ´les 

£oliennes, dõEgadi, de P®lagie, dõUstica et de Pantelleria.  

 

La technique du «  cat alogue  » est également celle retenue par le statut des 

Baléares  : lõarticle 30 dresse la liste des cinquante-et-une compétences 

« exclusives  è, lõarticle suivant celle des lois que les ´les doivent ex®cuter. Dans 

les pays ci -dessus pris pour exemples, les ´les b®n®ficient donc dõun degr® 

dõautonomie variable, ¨ lõinstar des autres territoires non insulaires de lõ£tat 

                                                
74 A. Fazi, « Insularity and Autonomy : From a misleading equation to a New Typology », in A. 

G. Gagnon, M. Keating (dir.), Autonomy: Imagining Democratic Alternatives in Complex 
Settings , Basingstoke, Palgrave MacMillan, 2012, pp. 134 -154.  
75 Legge costit uzionale 26 febbraio 1948, Gazzetta Ufficiale  del 9 marzo 1948, n. 58.  
76 Statuto speciale della Regione Siciliana,15 maggio 1946, n. 455 (pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale  n. 133 -3 del 10 giugno 1946), convertito in legge costituzionale 26 febbraio 1948,  n. 
2 (pubblicata nella Gazzetta Ufficiale  n. 58 del 9 marzo 1948).  
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concern®. Dõautres syst¯mes en revanche nõaccordent lõautonomie ¨ certains 

territoires que parce quõils sont, précisément , des îles.  

 

o Une aut onomie exclusive au profit des îles  : lõexemple pertinent des 

« immémoriales aspirations à l õautonomie des populations insulaires  » 

(statut des Açores)  

 

Il r®sulte clairement de lõexemple portugais que lõautonomie des A­ores77  et 

Madère 78  découle de leur car act¯re insulaire. En vertu de lõarticle 225-1 de la 

Constitution  portugaise , « le régime politique et administratif propre aux 

archipels des Açores et de Madère est fondé sur les caractéristiques 

géographiques, économiques, sociales et culturelles de ces r égions et sur les 

immémoriales aspirations à l õautonomie des populations insulaires ». Et le 

même article de rappeler, en son paragraphe 3, que cette autonomie « ne porte 

pas atteinte ¨ la souverainet® de lõ£tat ». Plus haut , dès son article 6 intitulé 

« État unitaire  è, le texte supr°me rappelle m°me que lõautonomie des îles se 

d®veloppe au sein dõun £tat unitaire mais qui «  respecte, dans son 

organisation et son fonctionnement, le régime autonome des régions 

insulaires (é) ». En conséquence, les deux arch ipels b®n®ficient dõune 

autonomie dans les matières  qui ne sont pas r®serv®es ¨ lõ£tat, et développées 

dans leurs statuts respectifs plusieurs fois modifiés.  

 

Lõexemple du Portugal est particuli¯rement pertinent pour la raison suivante 

: il est le seul, en  Europe du sud, ¨ nõoffrir lõautonomie l®gislative quõ¨ deux 

de ses r®gions. Alors m°me quõil est formellement présenté comme un «  État 

unitaire  » (article 6) et que la souveraineté y est «  une et indivisible  » (article 3 -

1 de la Constitution portugaise ). Lõargument de lõinsularit® y a plus de poids 

que dans les autres systèmes étudiés. En Italie, la Sicile et la Sardaigne sont 

autonomes notamment parce quõelles sont des ´les. Mais trois autres r®gions 

ont des statuts fortement comparables. Au Portugal, seu les deux régions sont 

autonomes parce quõelles sont des ´les. Ces deux r®gions except®es, le Portugal 

est un exemple assez typique dõ£tat unitaire. Il prouve donc quõil est 

constitutionnellement possible de nõoffrir lõautonomie quõ¨ une seule r®gion. 

La République française permet cette autonomie législative à la Nouvelle -

Cal®donie notamment parce quõelle est ultra-marine. On peut donc 

valablement argumenter en faveur de lõautonomie dõune r®gion m®tropolitaine 

parce quõelle est une ´le et que, par cons®quent, elle se caractérise par une 

forte identité culturelle et linguistique et un handicap économique du fait de 

son éloignement du continent.  

 
                                                
77 Lei n°2/2009 de 12 de janeiro, Estatuto polìtico -administrativo da região autónoma dos 
Açores.  
78 Lei n°13/1991 de 5 de juhno, Estatuto polìtico -administrativo da região autónoma da 
Made ira . 
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La mer Baltique o ffre ®galement deux exemples dõ£tats qui nõaccordent une 

autonomie l®gislative quõ¨ un territoire, en lõesp¯ce insulaire. Lõautonomie des 

îles Åland est énoncée par une loi de rang constitutionnel  ; ce qui nõest 

dõailleurs pas le cas des ´les F®ro® et du Groenland, ´les du proche Danemark 

dont le statut nõest que de rang l®gislatif ordinaire. La Section I du chapitre I 

du statut des îles Åland énonce sobrement que «  les îles Åland sont 

autonomes  ». Le même statut prévoit clairement que «  le parlement dõ¡land 

adopte la l®gislation pour lõ´le dõ¡land » (article 17). Une vingtaine de 

compétences sont énum ®r®es dans lõarticle suivant. Apr¯s lõavis de la cour 

supr°me, le pr®sident de Finlande peut annuler une loi dõ¡land sõil consid¯re 

quõelle a exc®d® sa comp®tence dõattribution (article 19 alin®a 2). Lõarticle 27 

énumère quant à lui une liste de plus de qu arante compétences qui doivent 

°tre r®serv®es ¨ lõ£tat. Au Danemark, les îles Féroé sont devenues une 

« communauté autonome  » en 1948 79 , tandis  que le Groenland est devenu en 

1979 une «  communauté particulière  » par une loi approuvée par 

référendum 80. Cõest également par référendum que fut approuvée une loi 

dõextension des comp®tences de lõ´le en 200981 . Ce dernier statut permet 

notamment la reconnaissance du peuple kalaallit et prévoit la possibilité  pour 

le Groenland dõacc®der un jour ¨ lõind®pendance. 

 

Aucu ne des ´les et archipels cit®s ne dispose dõun pouvoir l®gislatif absolu, qui 

d®poss¯derait lõ£tat central de lõun de ses bras souverains. Dans tous ces 

exemples, le pouvoir l®gislatif autonome est encadr®, ce qui explique lõabsence 

de con tradiction entre la forme de lõ£tat (qui demeure unitaire) et la 

reconnaissance politique des régions. Il en va à peu près de même au 

Royaume -Uni du fait des lois de dévolution. Les assemblées régionales 

dõ£cosse et dõIrlande du Nord jouissent bien du pouvoir dõadopter leurs 

propres lois, mais seulement dans des matières « dévolues » (essentiellement 

les domaines des transports, de la santé et de lõéducation). Même en Espagne,  

qualifi®e par la doctrine dõç État autonomique  è, le principe dõunit® est 

essentiel  et proclamé dè s lõarticle 2 de la Constitution. Mais «  lõunit® ne signifie 

ni uniformité ni centralisation  ; elle est le r®sultat dõune pluralit® dõentit®s 

autonomes intégrées dans une unité étatique  »82 . Pour rassurer les défenseurs 

de lõindivisibilit® de la R®publique française , il faut rappeler que cette 

autonomie des régions en Espagne, Italie, Portugal,  Finlande , au Danemark  

et au Royaume -Uni nõentrave en rien les grands principes suivants, qui 

rappellent que ces É tats ne sau raient être confondus avec des États fédér aux  : 

les régions ne bénéficient que de statuts, jamais de constitutions ; le pouvoir 

l®gislatif, comme ®nonc® plus haut, nõest jamais absolu mais encadr® ; les lois 

                                                
79 Home Rule Act of the Faroe Islands  n°137 of March 23 rd , 1948.  
80 Greenland Home Rule , Act N° 577 of 29 November 1978.  
81 The Act on Greenland Self -Government , Act N° 473 of 12 June 2009.  
82 E. Fossas i Espadaler et J. L. Rérez Francesch, Lliçons de dre t constitucional , Pòrtic, 

Biblioteca Universitària, Barcelona, 2015, p. 179.  
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régionales ne doivent pas être contraires à la Constitution, la justice 

constitutionnelle (quelle que soit sa forme) veillant à cette conformité.  

 

Le droit comparé démontre quõune R®publique, ou un Royaume,  peu vent à la 

fois être proclamés « un  et indivisible » (ce qui pourrait être considéré comme 

une exigence encore plus forte que celle de l a Constitution française , qui  a 

abandonné la référence ¨ lõunit®) et reconna´tre en leur sein des îles 

autonomes, cõest-à-dire dot®es du pouvoir dõadopter leurs propres lois dans 

certains domaines. Ces îles peuvent donc être également saisies par le droit 

constitutionnel , qui peut d®clamer, ¨ lõinstar de la Constitution portugaise, les 

« immémoriales aspirations à l õautonomie des populations insulaires  ». Et 

dépasser le romantisme de la formule pour y attacher des effets juridiques.  
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Conclusion  

 

Le statu t constitutionnel de la Corse, île autonome  

 

 

 

 

 

Dans notre rapport remis à Jean -Guy Talamoni en 2018, nous avions 

proposé un nouvel article 74 -2 à insérer dans la Constitution française . Mais 

le d®bat sõest trop vite cristallisé sur la « place  » dudit art icle. Pour certains, ce 

nõ®tait pas assez, lõenvironnement de lõarticle 74 nõoffrant ¨ la Corse pas plus 

que le statut des collectivit®s dõOutre -mer. Pour dõautres, cõ®tait trop, la Corse 

devant demeurer dans lõenvironnement de lõarticle 72 car avant tout 

métropolitaine. Comme le précise Jean -F®lix Acquaviva dans lõentretien, 

lõobjectif est dõaboutir ¨ une solution politique globale pour la Corse. ç Cette 

solution pourra s õinspirer à notre sens de l õenvironnement juridique de l õarticle 

74 où se situe la Pol ynésie, mais une fois de plus le débat ne se situe pas là : 

définissons plutôt un nouvel ordre législatif et juridique en déterminant les 

champs de compétence qu õil faut transférer à la Collectivité de Corse et surtout 

les domaines où la Corse doit légifér er clairement en lieu et place de l õ£tat  » 

(voir annexes II).  

 

En dõautres termes, il faut ®viter de trop raidir les discussions sur les articles 

72, 73 et 74 de la Constitution mais encore plus sur l es comp®tences que lõon 

souhaite attribuer à la Corse. Et de la «  place  » précise dans la Constitution ne 

découle pas forcément une compétence précise. Il faut éviter que le débat ne 

tourne en une opposition entre les «  pro  » et les « anti  » article 72, les «  pro  » et 

les « anti  » article 74, les «  pro  » et les « anti  » titre spécifique. Et ce pour 

plusieurs raisons.  

o Insister, non sur lõarticle 74, mais sur son ç environnement  » 

Cõest une erreur dõinterpr®ter la proposition finale de notre rapport de 2018 

comme étant une «  insertion  è dans lõarticle 74 de la C onstitution . Nous avions 

précisément rédigé un article nouveau pour ne pas mettre la Corse au même 

niveau que les collectivit®s dõOutre -mer. La numérotation des articles de la 

Constitution ne pouvant pas évoluer, il fallait logiquement choisir de créer un 

nouvel article. Ce qui est en revanche exact , cõest que nous avions propos® 

lõenvironnement  de lõarticle 74. Lõautonomie l®gislative ne peut pas  sõenvisager 
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au sein de lõarticle 72. Un article 72-5, comme lõa d®j¨ propos® lõAssembl®e de 

Corse dès 2013, per mettrait une adaptation des lois et règlements. En résumé, 

il offrirait ¨ la Corse le m°me pouvoir que lõarticle 73 offre aux départements 

et r®gions dõOutre -mer. Mais la Corse étant une collectivité métropolitaine, 

pratiquement personne nõenvisage son insertion dans lõarticle 73. Il faut 

dõailleurs mettre en relief le fait que cette adaptation, dans les DOM/ROM, 

nõest pas effective, donc pas efficace. Ce pouvoir nõest pas adapt® ¨ la Corse. 

Il ne lõest manifestement pas plus aux DOM : le bilan de lõarticle 73 est 

quantitativement et qualitativement tr¯s limit®. La question nõest pas tant de 

savoir « où  » lõon mentionne la Corse mais bien plutôt de savoir ce que la 

Constitution peut lui offrir comme compétences. Et de ce point de vue, nous 

restons convaincue  que seul un article ou un titre spécifique pourrait entrer 

en coh®rence avec lõensemble de la Constitution dõune part, et avec les statuts 

l®gislatifs reconnaissant sa sp®cificit® dõautre part.  

o Insister sur lõinefficacit® du pouvoir dõadaptation 

Les part isans dõune inscription de la Corse dans la Constitution, dans 

lõarticle 72 ou dans lõarticle 72-5, insistent sur la r®volution quõop¯rerait ladite 

inscription. Bien évidemment, ces mêmes partisans pourraient rétorquer aux 

®lus nationalistes quõils ont le choix entre ne rien avoir du tout et celui de jouir 

du pouvoir dõadapter les lois et r¯glements aux contraintes sp®cifiques de la 

Corse. Pour beaucoup, cette évolution, à peine imaginable il y a quelques 

années, serait spectaculaire. Mais pour plusieurs ra isons que nous avons 

essayé de souligner dans le présent rapport, le débat est déjà dépassé sans 

même avoir été concrétisé. Le moment politique est tout autre. La réalité de 

lõarticle 73 (qui offre ce pouvoir dõadaptation aux DOM/ROM, la R®union 

exceptée) prouve par ailleurs son inefficacité.  

Il sõagit tout dõabord dõun pouvoir extr°mement encadr®. Ainsi, si lõadaptation 

sõexerce bien à la demande de la collectivité territoriale concernée, elle requiert 

une habilitation du Parlement national ou de l õautori té règlementaire. Elle ne 

peut intervenir que dans un nombre restreint de domaines et lõexercice de 

cette compétence normative s õeffectue « dans les conditions et sous les 

réserves prévues par une loi organique ». Surtout, ces habilitations « ne 

peuvent in tervenir lorsque sont en cause les conditions essentielles d õexercice 

dõune liberté publique ou d õun droit constitutionnellement garanti ». Enfin, le 

préfet a la possibilité de déférer les délibérations des conseils au Conseil d õÉtat 

(voir décision du Cons eil constitutionnel n°20 07-547 DC du 15 février 2007, 

Dispositions statutaires et i nstitutionnelles relatives ¨ lõOutre -mer , considérant 

34 83).  

                                                
83 « Considérant, en premier lieu, que les délibérations précitées seront transmises au 

représentant de l õ£tat dans le département ou la région, lequel pourra les porter devant le 
Conseil d õ£tat ; que le législateur a ainsi prévu des dispositions propres à assurer le respect 
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Les faits ont d®montr® lõinefficacit® de cette voie de lõhabilitation. La 

Guadeloupe a été la première à utilise r la po ssibilit® de lõarticle 73, son conseil 

r®gional ayant fait une demande dõhabilitation en 2009 pour lui permettre de 

fixer des règles spécifiques en matière de réglementation thermique. Cette 

premi¯re demande a port® ses fruits puisquõelle a conduit à lõadoption d õune 

disposition législative d õhabilitation insérée dans la loi pour l e développement 

économique des o utre -mer du 27 mai 2009. Mais il faut aussi noter que de 

nombreuses demande s sont rest®es lettre morte, m°me sõil est difficile dõavoir 

accès ¨ la liste des d®lib®rations des conseils r®gionaux dõOutre -mer 

demandant lõhabilitation en application de lõarticle 73 (une soixantaine depuis 

2008) , et encore plus difficile dõobtenir le bilan, non des demandes 

dõhabilitation, mais des habilitations effectivement accordées.  

Le titre XII  de la Constitution , en donnant ¨ la Corse un pouvoir dõadaptation 

similaire, créerait un nouveau «  monstre bureaucratique  ». La grande majorité 

des lois nationales nõ®tant pas adapt®es ¨ la Corse, lõassembl®e de cette 

dernière perdrait un temps précieux à demander des habilitations, sans avoir 

lõassurance de leur obtention ...  ni m°me dõune simple r®ponse. La r®forme 

constitutionnelle ouvrirait ainsi la possibilit® dõun nouveau processus lourd, 

complexe, risquant de mener  ¨ lõinefficacit®.  

En avant -propos, nous avons voulu signifier quõil appartenait aux ®lus, et ¨ 

eux seuls, dõop®rer les choix ¨ partir des propositions formul®es par des 

« experts  ». Certaines propositions du présent rapport seront peut -être 

discutées, re jetées, adoptées. La question de la révision constitutionnelle étant 

celle qui, compte tenu des tendances pr®sentes au sein de lõAssembl®e de 

Corse, sera lõune des plus sensibles, la derni¯re proposition est d®clin®e en 

trois options.  

 

Å    Une premi¯re option , a minima , qui était le choix du gouvernement, est 

celle dõun futur article 72-5 de la Constitution . La Corse ne bénéficiera que du 

pouvoir dõadapter certaines lois aux sp®cificit®s locales. Ce projet dõarticle 72-

5 a été validé par la Collectivité territoriale de Corse en 2018.  

 

Å    Une deuxi¯me option, médiane , est celle dõun futur article 74-2 de la 

Constitution . Cõest celle propos®e dans le rapport remis au pr®sident de 

lõAssembl®e de Corse en 2018. Elle ouvrirait la voie ¨ une v®ritable autonomie. 

La Corse pourra adopter ses propres lois dans divers domaines sans passer 

par le filtre de Paris. Une telle dévolution irait dans le sens des revendications 

de la majorité territoriale.  

 

                                                
du dernier alinéa de l õarticle 72 de la Constitution en vertu duquel le représentant de l õ£tat a 
« la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois »  ». 
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Å    Une troisi¯me option, a maxima , est celle de lõaccession ¨ la pleine 

souverainet®. Pour cela, la Corse devra b®n®ficier dõun titre et pas seulement 

dõun article dans la Constitution, ¨ lõimage de la Nouvelle -Calédonie , à laquelle 

le t itre XIII de la Constitution est entièrement consacré et prévoit un processus 

dõautodétermination.  

 

 

Proposition n°15  

Ins érer  la Corse dans la Constitution  

Option a minima  : pouvoir dõadaptation des normes nationales dans  

lõarticle 72-5 

Option médiane  : autonomie l®gislative dans lõarticle 74-2 

Option a maxima  : autonomie législative a vec perspective dõun 

r®f®rendum dõauto-détermination au nouveau titre XIII bis  

  

 

 

Formulations proposées  

 

Option 1  

 

[Rédaction proposée par le projet de loi constitutionnelle nº2203 pour un 

renouveau de la vie démocratique ] 

 

Art.  72 -5 de la Constitution  : La Corse est une collectivité à statut particulier au 

sens du premier alin®a de lõarticle 72.  

Les lois et règlements peuvent comporter des règles adaptées aux spécificités 

li®es ¨ son insularit® ainsi quõ¨ ses caract®ristiques g®ographiques, 

économiques ou sociales.  

Sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles dõexercice dõune libert® 

publique ou dõun droit constitutionnellement garanti, ces adaptations peuvent 

°tre d®cid®es par la Collectivit® de Corse dans les mati¯res o½ sõexercent ses 

compétences et si elle y a été habilitée, selon le cas, par la loi ou le règlement. 

Ces adaptations sont décidées dans les conditions prévues par la loi organique.   

 

Option 2  

 

Nouvel article 74 -2 de la Constitution  :  

La Collectivité de Corse régie par le prése nt article a un statut particulier qui 

tient compte de ses sp®cificit®s li®es ¨ son insularit® ainsi quõ¨ ses 

caractéristiques géographiques, historiques, linguistiques, économiques et 

sociales.  

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avi s de lõAssembl®e de 
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Corse, qui fixe les compétences de cette collectivité et les conditions dans 

lesquelles les lois et règlements y sont applicables. Le transfert des compétences 

de lõ état porte sur les matières fiscale, foncière et linguistique,  précisé es et 

complétées, le cas échant, par la loi organique. Les textes de forme législative 

vot®s par lõAssembl®e de Corse ne peuvent en tout ®tat de cause porter sur les 

mati¯res ®num®r®es au quatri¯me alin®a de lõarticle 73. 

La loi organique détermine les con ditions dans lesquelles les textes de forme 

l®gislative adopt®s par lõAssembl®e de Corse pourront °tre soumis avant 

publication au contrôle du Conseil constitutionnel.  

Option 3  

 

Nouveau t itre XII bis dans la Constitution  : 

 

De la Corse  

 

La Corse est une c ollectivité à statut particulier, qui tient compte de ses 

sp®cificit®s li®es ¨ son insularit® ainsi quõ¨ ses caract®ristiques g®ographiques, 

historiques, linguistiques, économiques et sociales.  

 

Son statut est défini par une loi organique, adoptée après av is de lõAssembl®e 

de Corse, qui fixe les compétences de cette collectivité. Le transfert des 

comp®tences de lõ£tat porte, de fa­on d®finitive, sur les mati¯res d®finies par la 

loi organique, pour lesquelles lõAssembl®e de Corse adopte des textes de forme 

législative.  

 

La loi organique détermine les conditions dans lesquelles les autres 

comp®tences sont transf®r®es ¨ lõAssembl®e de Corse et au Conseil ex®cutif de 

Corse, ainsi que le calendrier et la répartition de la charge desdits transferts, 

jusquõ¨ la tenue du r®f®rendum mentionn® ¨ lõarticle 75-3. 

 

La loi organique d®termine les r¯gles dõorganisation et de fonctionnement des 

institutions de la Corse et les conditions dans lesquelles les lois adoptées par 

lõAssembl®e de Corse pourront °tre soumises avant publication au contrôle du 

Conseil constitutionnel.  

 

Article 75 -3 : 

La loi organique relative à la Corse précise les conditions dans lesquelles le 

peuple corse sera amen® ¨ se prononcer par r®f®rendum sur lõaccession ¨ la 

pleine souveraineté dix ans après sa promulgation.  
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La loi organique définit le corps électoral. Elle précise notamment les conditions 

permettant lõinscription sur la liste sp®ciale du r®f®rendum, plus restrictives que 

celles de la liste électorale générale.  
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Annexe I. Tableau synoptique des propositions  

 

 

Numéro de la 

proposition  

Contenu  Formulation éventuelle  Niveau de 

modification  

(Bonnes 

pratiques, 
règlement, loi,  

constitution)  

 

 

 

 
 

 

1 

 

 

 
 

 

 

Fusionner certains 

agences et offices  

 

 

Nécessité de faire un audit au 

préalable  

 

1°) Loi pour 

lõOTC, lõODARC, 

lõOEHC et LõOFC 
 

2°) Règlement 

(délibération de 

lõAssembl®e de 

Corse) pour 

lõADEC, lõOEC, 
lõATC et lõAUE 

 

 

 

 
 

 

 

 

2 

 

Permettre au 

président d u Conseil 

exécutif de Corse 
dõester en justice 

(demande ou défense) 

sur délégation de 

lõAssembl®e pendant 

la durée de son 

mandat  

Le président du Conseil 
exécutif représente la 
collectivité territoriale de Corse 
en justice et dans tous les 
actes de la vie c ivile.  

Il peut, par délégation de 
lõAssembl®e de Corse, °tre 
chargé pour la durée de son 
mandat d'intenter au nom de 
la Collectivité de Corse les 
actions en justice ou de 
défendre la Collectivité dans 
les actions intentées contre 
elle, dans les cas défini s par 
lõAssembl®e, et en 
lõavertissant lors de la session 
qui suit lõaction.  
 

 

 

 

 
 

 

 

Loi  

 

CGCT, article 
L.4422 -29  

 

 

 

 
 

 

 

 

3 

 

Permettre à 

lõAssembl®e de Corse 

de déroger à titre 
expérimental à 

certaines dispositions 

de la loi sur 

habilitation 

législative  
 

Lorsque l'Assemblée de Corse 
estime que les dispositions 
législatives en vigueur 
présentent pour l'exercice des 
compétences de la collectivité 
territoriale, des difficultés 
d'application liées aux 
contraintes et spécificités de 
l'île, elle peut demander au 
gouvernement que le 
l®gislateur lõhabilite ¨ proc®der 
à des dérogations aux règles 
en vigueur à titre 
expérimental. Le Parlement 

adopte ensuite les dispositions 
législatives appropriées.  
 

 

 

 

Loi  
 

CGCT, article 

L.4422 -16  
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4 

Élire les membres de 

la co mmission 

permanente de 

lõAssembl®e de Corse 

à la représentation 
proportionnelle au 

plus fort reste  

 

 

Loi  

 

CGCT, article 

L.4422 -9 

 

 

 

 
 

 

 

 

5 

 

Confier la présidence 

de lõune des trois 

commissions 
organiques à un 

membre dõun groupe 

minoritaire, de 

lõopposition ou 

apparent® ¨ lõun des 
deux  

Lõune des trois commissions 
organiques est obligatoirement 
pr®sid®e par un membre dõun 
groupe minoritaire, groupe de 
lõopposition, ou apparent® ¨ 
lõun des deux. LõAssembl®e, 

par un vote à la majorité, 
décide quelle commis sion sera 
ainsi présidée. Les membres 
de la commission désignée, 
élus comme décrit dans 
lõarticle pr®c®dent, choisissent 
ensuite, à leur tour, leur 
président au scrutin 
majoritaire. Seuls peuvent être 
candidats à la présidence les 
membres de la commission 
appartenant à un groupe de 
lõopposition ou minoritaire. 

 

 

 

 
Règlement  

 

Ajout dõun 

article 19 Bis au 

règlement de 
lõAssembl®e de 

Corse  

 

 
 

 

6 

Pour donner aux avis 

du CESEC leur 
fonction première qui 

est dõ®clairer les ®lus, 

surtout dans le cadre 

des avis ob ligatoires, 

tenter dõinstaurer 

une « bonne pratique 
» du délai raisonnable  

  

 
 

Bonnes 

pratiques  

 

 

 

 

 
 

7 

 

Élargir la conférence 

des présidents à la 

présidence de la 

CESEC  
 

La conférence des présidents 
réunit les présidents des 
groupes politiques, le 
présid ent du Conseil 
économique, social, 
environnemental et culturel, 

ainsi que le président du 
Conseil exécutif ou son 
représentant en fonction de 
lõordre du jour. Elle est 
présidée par le Président de 
lõAssembl®e, qui en fixe les 
dates et lõordre du jour. 

 

 

Règlement  

 

Modification de 
lõarticle 18 du 

règlement de 

lõAssembl®e de 

Corse  

 

 

 

 

 
8 

 

Déléguer la 

présidence de la 

chambre des 
territoires à un 

représentant des 

communautés de 

communes  

 

La chambre des territoires 
favorise la coordination et la 
mise en ïuvre de politiques 
de solidarité et de proximité 
avec les communes et les 
intercommunalités de Corse. À 

cette fin, elle coordonne 
l'exercice des compétences des 
collectivités territoriales, 
notamment en matière 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Règlement  
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d'investissement, et promeut 
la prise en compte d e la 
diversité des territoires dans 
la définition et la mise en 
ïuvre des politiques 
publiques.  
 
Elle est composée des 
membres du conseil exécutif 
de Corse, du président de 
l'Assemblée de Corse et de 
huit membres de l'assemblée 
élus en son sein, des 
présid ents des communautés 

d'agglomération, des maires 
des communes de 10 000 
habitants ou plus, d'un 
représentant des collectivités 
territoriales et groupements de 
collectivités des territoires de 
montagne, de huit 
représentants élus des 
présidents des communau tés 
de communes et de huit 
représentants élus des maires 
des communes de moins de 10 
000 habitants.  
 
Pour mieux exercer sa mission 
dõinterface entre les 
collectivités territoriales, les 
intercommunalités et la 
Collectivité de Corse, le 
président du Conseil  exécutif 
d®l¯gue sa pr®sidence ¨ lõun 
des représentants des 
communautés de communes.  
 

 

Écriture de 

lõarticle 85 du 

règlement 

intérieur de 
lõAssembl®e de 

Corse  

 

Après une 

demande 

dõadaptation de 
lõarticle L.4421-

3 du CGCT  

 

 
 

 

 

 

 
 

9 

Création dõun 

référent politique 
jouant le rôle 

dõinterface entre 
lõAssemblea di a 
Ghjuventù  et le 

Conseil exécutif  

 

LõAssemblea di a Giuvent½ 
peut être saisie par le 
Pr®sident de lõAssembl®e de 
Corse et par le Président du 

Conseil exécutif, ou, de sa 
propre initiative, formuler des 
propositions à leur attention. 
Elle est assist®e dõun r®f®rent 
politique, nommé par le 
président du Conseil exécutif, 
qui assure la coordination 
entre lõAssemblea di a 
Giuventù et le Conseil exécutif. 
À ce titre, ledit référent 
tra nsmet notamment, en 
temps utile, les rapports du 
Conseil exécutif dont il estime 

quõils sont de nature ¨ 
l®gitimer lõavis de lõAssemblea 
di a Giuventù.  

 

 

 
 

Règlement  

 

Modification de 

lõarticle 8 alin®a 
1 du règlement 

intérieur de 

lõAssembl®e de 

Corse  
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10  

Consacrer lõexistence 

du comité 

dõ®valuation des 

politiques publiques 

dans le règlement 
intérieur de 

lõAssembl®e de Corse. 

Réformer sa 

composition pour 

renforcer son 

indépendance 
(absence du conseil 

exécutif comme 

membre de droit) et 

son caractère  

démocratique 

(augmentation des 
citoyens tirés au sort)  

 

Le Comit® dõ®valuation des 
politiques publiques est chargé 
dõ®valuer les principales 
politiques publiques de la 
Collectivité de Corse selon une 
liste prioritaire quõil aura 
établi.  
 
Le Comit® dõ®valuation des 
politiques publiques est 
composé de membres de droit 
et de membres élus, de même 
que de vingt citoyens tirés au 
sort. Le règlement intérieur 

dudit comité précise sa 
composition et notamment les 
modalités de désignation des 
représentants de la soc iété 
civile et citoyens tirés au sort.   
 

 

 

 

Règlement  

 
Nouveau 

chapitre au sein 

du titre V 

consacré aux 

relations entre 

lõAssembl®e, le 
CESEC et les 

autres instances 

consultatives  

 

 

 
 

11  

Nomination dõun 

référent 

déontologique chargé 
de présider un comité  

de pilotage pour bâtir 

un plan 

anticorruption  

Comité composé de la 

Direction du contrôle interne 

et lõInspection g®n®rale de la 
Collectivité, des membres de 

la commission de déontologie 

de lõAssembl®e de Corse et 

des secrétaires généraux du 

Conseil d e lõexécutif et de 

lõAssembl®e. 
 

 

 

Lettre de 
mission du 

président du 

Conseil exécutif  

 

 

 

 

 
12  

 

 

Création de 

conférences 

citoyennes corses, 

appelée « Pievi  », sur 

le thème du 
développement 

durable.  

Conférences organisées au 
sein de territoires à définir 
(anciennes provinces par 
exemple), composées pour un 
tiers de personnes tirées au 
sort, un tiers de personnes 
d®sign®es par lõAssembl®e de 
Corse sur la base de 
candidatures, un tiers de 
personnes élues au sein des 
milieux associatif, syndicaliste 
et religieux  

 

 

 

Règlement  

 

Délibération de 
lõAssembl®e de 

Corse  

 

 

 

13  

Insérer la notion de 

peuple corse dans la 

Constitution  

 

La République reconnaît, en 
son sein, les populations 
d'outre -mer et le peuple corse, 
dans un idéal commun de 
liberté, d'égalité et de 
fraterni té.  

 

Constitution  

 

Modification de 

lõarticle 72-3, 
alinéa 1  

 

 

 

 
 

 

14  

Réviser la 

Constitution pour y 

insérer la possibilité 
de lõenseignement 

immersif des langues 

régionales  

 

Les langues régionales 
appartiennent au patrimoine 
de la France. La République 
concourt à la défense et la 
promotion des langues 

régionales, notamment par la 
méthode de leur enseignement 
immersif  
 

 

 

 
Constitution  

 

Modification de 

lõarticle 75-1 
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15  

Insertion de la Corse 

dans la Constitution  

 
-Option a minima  : 

pouvoir  dõadaptation 

des normes 
nationales ¨ lõarticle 

72-5 

 

-Option médiane  : 

autonomie législative 
dans lõarticle 74-2 

 
-Option a maxima  : 

autonomie législative 

avec perspective dõun 

r®f®rendum dõauto-
détermination au 

nouveau titre XIII Bis  

 

Formulations propo sées 

 

Option 1  

 

 
La Corse est une collectivité à 
statut particulier au sens du 
premier alin®a de lõarticle 72.  
« Les lois et règlements 
peuvent comporter des règles 
adaptées aux spécificités liées 
¨ son insularit® ainsi quõ¨ ses 
caractéristiques 
géographi ques, économiques 

ou sociales.  
« Sauf lorsque sont en cause 
les conditions essentielles 
dõexercice dõune libert® 
publique ou dõun droit 
constitutionnellement garanti, 
ces adaptations peuvent être 
décidées par la collectivité de 
Corse dans les matières où 
sõexercent ses comp®tences et 
si elle y a été habilitée, selon 
le cas, par la loi ou le 
règlement. Ces adaptations 
sont décidées dans les 
conditions prévues par la loi 
organique.   

 

Option 2  

 
La collectivité de Corse régie 
par le présent article a un 
statut  particulier qui tient 
compte de ses spécificités liées 
¨ son insularit® ainsi quõ¨ ses 
caractéristiques 
géographiques, historiques, 
linguistiques, économiques et 
sociales.  

 
Ce statut est défini par une loi 
organique, adoptée après avis 
de l'Assemblée de C orse, qui 
fixe les compétences de cette 
collectivité et les conditions 
dans lesquelles les lois et 
règlements y sont  applicables.  
Le transfert des compétences 
de lõEtat porte sur les mati¯res 
fiscale, foncière et linguistique, 
précisées et complétées, le c as 
échant, par la loi organique. 
Les textes de forme législative 
vot®s par lõAssembl®e de 
Corse ne peuvent en tout état 
de cause porter sur les 

Option 1  

 

Constitution  

 

Insertion de 
lõarticle 72-5 

 

(Rédaction  

proposée par le 

projet de loi 

constitutionnelle 
nº  2203 pour un 

renouveau de la 

vie 

démocratique)  

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
Option 2  

 

Constitution  

Nouvel article 

74 -2 
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matières énumérées au 
quatrième alinéa de l'article 
73.  
 
La loi organique détermine les 
conditions dans lesquell es les 
textes de forme législative 
adopt®s par lõassembl®e 
délibérante de la collectivité de 
Corse pourront être soumis 
avant publication au contrôle 
du Conseil constitutionnel.  
 

Option 3  

 

 
La Corse est une collectivité à 
statut particulier, qui tient 
compte de ses spécificités liées 
¨ son insularit® ainsi quõ¨ ses 
caractéristiques 
géographiques, historiques, 
linguistiques, économiques et 
sociales.  
 
Son statut est défini par une 
loi organique, adoptée après 
avis de lõAssembl®e de Corse, 
qui fixe les compét ences de 
cette collectivité. Le transfert 
des comp®tences de lõ£tat 
porte, de façon définitive, sur 
les matières définies par la loi 
organique, pour lesquelles 
lõAssembl®e de Corse adopte 
des textes de forme législative.  
 
La loi organique détermine les 
conditions dans lesquelles les 
autres compétences sont 
transf®r®es ¨ lõAssembl®e de 
Corse et au Conseil exécutif de 

Corse, le calendrier et la 
répartition de la charge 
desdits transferts, jusquõ¨ la 
tenue du référendum 
mentionn® ¨ lõarticle 75-3. 
 
La loi orga nique détermine les 
règles d'organisation et de 
fonctionnement des 
institutions de la Corse et les 
conditions dans lesquelles les 
lois adopt®es par lõassembl®e 
délibérante de la collectivité 
pourront être soumises avant 
publication au contrôle du 
Conseil c onstitutionnel.  
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

Option 3  

 

Constitution  

Insertion dõun 
titre XII Bis De 

la Cors e 

 

Articles 75 -2 et 

75 -3 
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Article 75 -3 
 
La loi organique relative à la 
Corse précise les conditions 
dans lesquelles le peuple 
corse sera amené à se 
prononcer par référendum sur 
lõaccession ¨ la pleine 
souveraineté dix ans après sa 
promulgation.  
 
La loi organique d éfinit le 
corps électoral. Elle précisera 
notamment les conditions 

permettant lõinscription sur la 
liste spéciale du référendum, 
plus restrictives que celles de 
la liste électorale générale.  
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Annexe II Compte -rendu des entretiens  
 

Liste des personnes interrogées  

 

 

 

¶ Jean -Felix Acquaviva , député de la deuxième circonscription de la Haute -Corse, 
conseiller ¨ lõAssembl®e de Corse, pr®sident du Comit® de Massif de Corse, ancien 

pr®sident de lõOffice des transports corse 

¶ François Alfonsi, d®put® europ®en, ancien maire, ancien conseiller ¨ lõAssembl®e de 
Corse 

¶ Jean -Christophe Angelini , président du groupe Avanzemu, maire de  Purtivechju, 
ancien conseiller exécutif, a ncien conseiller général  

¶ Jean Biancucc i, président du groupe Fà populu inseme, maire de  Cutuli è Curtichjatu , 
ancien conseiller exécutif  

¶ Gaetano Armao , vice-président de la région autonome de Sicile  

¶ Francina Armengol Socías , présidente du Gouvernement des îles Baléares  

¶ Paul -Felix Benedetti , président du groupe Core in Fronte    

¶ Marie -France Bereni -Canazzi , présidente  du comit® dõ®valuation des politiques 
publiques  

¶ Dominique Bucchini , ancien maire, ancien pr®sident de lõAssembl®e de Corse, ancien 
parlementaire européen  

¶ Paul -André Colombani , député de la deuxième circonscription de la Corse -du -Sud  

¶ Jean -Jacques Ferrara , député de la première circonscription de la Corse -du -Sud  

¶ Paul Giacobbi , ancien maire, ancien président du Conseil général de la Haute -Corse, 
ancien député, ancien président du Conseil exécutif de Corse  

¶ Josepha Giacometti -Piredda , conseill¯re ¨ lõAssembl®e de Corse, ancienne conseillère 
exécutive  

¶ Pierre Joxe , ancien ministre de lõint®rieur, ancien ministre de la d®fense, ancien 
président de la Cour des comptes et ancien membre du Conseil constitutionnel  

¶ Laurent Marcangeli , maire dõAjaccio, pr®sident du groupe Un soffiu Novu, président de 
la communaut® dõagglom®ration dõAjaccio  

¶ Camille Martelli , vice-pr®sidente de lõAssemblea di a Ghjuvent½ 

¶ Marie -Antoinette  Maupertuis , pr®sidente de lõAssembl®e de Corse 

¶ Marie -Jeanne Nicoli , présidente du Conseil économique, social, environnemental et 

culturel de Corse  

¶ Jean -Charles Orsucci , maire de Bonifacio, ancien président du groupe Anda per 
Dumane ¨ lõAssembl®e de Corse, ancien vice -pr®sident de lõAssembl®e de Corse 

¶ Jean -Jacques Panunzi, sénateur de la Corse du Sud, ancie n président du Conseil 
général  

¶ Paul -Toussaint Parigi , sénateur de la Haute -Corse 

¶ Louis Pozzo di Borgo , conseiller ¨ lõAssembl®e de Corse, pr®sident de la communaut® 
dõagglom®ration de Bastia  

¶ Camille de Rocca Serra , d®put® honoraire, ancien pr®sident de lõAssemblée de Corse  

¶ José Rossi , ancien ministre, ancien président du Conseil général de la Corse -du -Sud, 
ancien d®put®, ancien maire, ancien pr®sident de lõAssembl®e de Corse 

¶ Ange Santini , maire de Calvi, ancien président du Conseil exécutif  

¶ Pierre Savelli , maire de Bastia  

¶ Jean -Guy Talamoni , ancien pr®sident de lõAssembl®e de Corse 

¶ Jean -Jacques Urvoas , ancien garde des Sceaux, ancien président de la Commission 
des Lois, ancien député  

¶ PetrõAnt¸ Vesperini, vice-pr®sident de lõAssemblea di a Ghjuvent½ 
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Jean -Félix Acquaviva  

 

Député de la deuxième circonscription de la Haute -Corse 

Conseiller ¨ lõAssembl®e de Corse 

Président du Comité de Massif de Corse  

Ancien pr®sident de lõOffice des transports corse 

 

Visioconférence, le 23 septembre 2021 à 16h  

 

 

1°) Mes premiè res questions s'adressent au député de la deuxième 

circonscription de la Haute -Corse depuis 2017. Vous avez été acteur des 

négociations entre la Collectivité et le pouvoir central pour l'insertion de la Corse 

dans la Constitution, et la consécration de son  autonomie. Tout d'abord, le projet 

de loi constitutionnelle, dont plusieurs versions ont été enregistrées, est -il 

définitivement enterré ?  

  

J. -F. A.  : Oui, à six mois de la prochaine élection présidentielle, le projet de 

réforme de la constitution dont l'examen en première lecture à l'Assemblée 

nationale a été stoppé en juillet 2018, à la suite de l'affaire Benalla, est 

définitivement enterré dans le cadre de ce quinquennat d'Emmanuel Macron.  

  

2°) Toujours à propos de cette séquence, comment analyseriez -vous ensuite cet 

échec (si tant que vous le considériez ainsi) ? Quels sont, selon vous, les 

obstacles les plus redoutables à la consécration de l'autonomie de la Corse ?   

  

J. -F. A.  : Les principaux obstacles à l'avènement d'un statut d'autonomie de 

la C orse sont de l'ordre de la tradition politique républicaine des gouvernants 

de toutes tendances confondues et de l'élite française qui est imprégnée de 

jacobinisme. On doit faire face en permanence en France à une confusion 

entre unité et uniformité, comme  si l'unité de la République ne pouvait pas 

s'envisager dans la diversité des cultures et des modes d'organisation 

institutionnelle territoriales.  

  

3°) Vous avez été particulièrement actif en déposant notamment de nombreux 

amendements. Au cours de ces ann ées, avez -vous senti à l'Assemblée nationale 

un infléchissement des réticences à propos de l'autonomie de la Corse ? ou au 

contraire un durcissement ?  
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J. -F. A.  : Avec mes deux collègues députés nationalistes  [note de WM  : Michel 

Castellani et Paul -André  Colombani] , nous avons effectivement déposé des 

centaines d'amendements (question des langues minoritaires, 

décentralisation, plus de pouvoirs de décision aux régions, statut d'autonomie 

plein et entier de la Corse, organisation davantage fédéraliste...).  L'objectif était 

d'occuper les débats afin de faire entendre une voix différente contrant cette 

tradition jacobine bien ancrée qui est paradoxalement celle du nouveau 

bataillon de députés de La République en marche . Alors que ces derniers 

incarnaient, dan s le discours à tout le moins à l'époque, une forme de 

renouveau politique et démocratique, ils se sont avérés bien inscrit s dans la 

vieille tradition républicaine française défraichie. En revanche, le travail que 

nous avons effectué depuis juin 2017 au Pa rlement en rencontrant de 

nombreux députés et responsables politiques a permis de faire bouger les 

lignes, je pense aux communistes, à Jean -Luc Mélenchon, à certains membres 

des Républicains, socialistes, et de LREM également, la notion d' "autonomie" 

fait désormais progressivement partie du paysage politique français. Notre 

travail n'est toutefois pas encore terminé et le chemin est encore long, mais je 

continue à croire que le sens de l'histoire et la démocratie seront plus forts.  

  

4°) Le modèle des îles autonomes, tel que je l'ai proposé dans mes travaux 

antérieurs (Sicile, Sardaigne, les Baléares, les Canaries, Madère, les Açores 

notamment) semble faire particulièrement peur aux Jacobins. Lesquels semblent 

prêts à accepter, a maxima, le modèle de l'Outre -mer, tel que celui de la 

Polynésie française. Pensez -vous que cette piste puisse être intéressante à 

explorer ? Ou au contraire, calquer un statut de la Corse sur celui de l'Outre -mer 

n'est -il pas au contraire un moyen de minimiser les revendications ?  

  

J. -F. A.  : Je ne pense pas qu'il faille s'enfermer dans tel ou tel modèle existant 

au risque de s'engouffrer dans des débats qui n'ont pas lieu d'être ou de 

transposer des modèles qui ne seraient pas adaptés à notre île : la Corse a sa 

propre histoire et ses propres contraintes, q ui peuvent être différentes des 

terres dõOutre-Mer , même si sur certains points on retrouve de fortes 

similitudes. L'objectif politique qui est le nôtre est d'engager la Corse dans un 

processus de dialogue pour aboutir à une solut ion politique globale pour la 

Corse. Cette solution pourra s'inspirer à notre sens de l'environnement 

juridique de l'article 74 où se situe la Polynésie, mais une fois de plus le débat 

ne se situe pas là : définissons plutôt un nouvel ordre législatif et j uridique en 

déterminant les champs de compéten ces qu'il faut transférer à la C ollectivité 

de Corse et surtout les domaines où la Corse doit légiférer cl airement en lieu 

et place de l'É tat.  

  

5°) Toujours en ce qui concerne le volet relatif à l'autonomie, i l est une question 

que la majorité des Corses ne veut plus éluder (au niveau juridique j'entends) : 
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celle du peuple Corse. Le Conseil constitutionnel a censuré une loi qui en 

proposait l'expression en 1991. En tant que député habitué aux échanges dans 

l'hémicycle, voyez -vous une manière de sortir de cette impasse 

constitutionnelle  ? 

  

J. -F. A.  : L'inscription du peuple corse doit se faire au sein de la Constitution, 

c'est indispensable et inéluctable je dirais même : c'est la juste reconnaissance 

de l'Histo ire. Nous avons proposé dans notre série d'amendement s en juillet 

2018 d'élever au rang constitutionnel l'article de loi de 1991 censuré par le 

Conseil constitutionnel, à savoi r reconnaitre l'existence d'un « peuple corse , 

composante du peuple français » . Je dois dire que plusieurs députés sur tous 

les bancs nous ont suivi s, mais le refus du Gouvernement et la discipline de 

vote de la majorité parlementaire n'ont pas permis de réaliser le coup de force 

en commission des Lois. En séance publique, sans faire de politique fiction, je 

pense que l'on aurait pu avoir quelques surprises grâce au travail de 

mobilisation de nos soutiens que l'on aurait engagé !  

  

6°) Mes questions sont à présent relatives aux institutions corses et s'adressent 

à l'ancien conseiller e xécutif et l'actuel conseiller ¨ lõAssembl®e de Corse. Que 

pensez -vous pour commencer d'un statut pour l'opposition à l'Assemblée ? Je 

pense concrètement à une conférence des présidents ; l'obligation de confier la 

présidence de certaines commissions théma tiques à un membre de l'opposition 

; la création d'une niche parlementaire ; la participation obligatoire d'un ou 

plusieurs membres de l'opposition à la rédaction des rapports présentés par le 

conseil exécutif, la création d'une questure (la liste n'est pa s exhaustive).  

  

J. -F. A.  : Toutes ces propositions me paraissent intéressantes dans le but 

d'impulser davantage de débat et de démocratie au sein de l'Assemblée de 

Corse, mais il ne faut pas pour autant aller trop loin et nier le fait 

démocratique majori taire. Les Corses ont voté nettement à plus de 40 % pour 

la liste Fà populu inseme , il est tout à fait logique que les conseillers issus de 

cette majorité aient pleinement les moyens pour changer ce pays et construire 

la Nation selon le programme que nous avons proposé au suffrage 

universel.   Cela doit bien évidemment s'effectuer sous le contrôle de 

l'opposition qui doit jouer son rôle et être force de proposition par la rédaction 

de délibération s éventuelle s à soumettre au vote de l'Assemblée.  

  

7°) Vous a vez également été maire, et êtes président du Comité de M assif de 

Corse et membre du comité directeur de l'Association nationale des élus de 

montagne. Dans le souci d'un meilleur équilibrage des institutions, le rôle des 

organes consultatifs pourrait être renforcé. Je pense notamment à la chambre 

des territoires. Qu'en pensez -vous ? Sur quels points son rôle et son 

fonctionnement pourraient être améliorés ?  
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J. -F. A.  : La chambre des territoires peut effectivement être améliorée 

notamment dans sa représent ation (des propositions ont été soumises 

récemment au Gouvernement modifiant l'ordonnance de 2016) . Cette 

chambre des territoires doit être le lieu de débat entre la C ollectivité de Corse  

et les maires et présidents d'intercommunalité s sur les questions 

d'aménagement du territoire, de mobilité. Mais là encore il ne faut pas recréer 

des conseils départementaux bis  en maintenant l'unité des politiques 

publiques  de la Corse, on ne peut pas raisonner seulement en bassins de vie . 

Sur ce point, il faut souligner parfois l'inadéquation entre la réalité historique 

et géographique de nos anciennes  Pieve notamment avec la carte 

intercommunale actuelle. Notre politique des territoires doit davantage 

prendre en compte ces réalités historiques et géographiques . 

  

8°) Souhaitez -vous ajouter quelque chose sur l'évolution des institutions ?  

  

J. -F. A.  : Selon moi, le travail sur l'évolution des institutions ne peut faire 

l'économie de la question des agences et offices. N'oublions pas qu'en 2002 le 

statut Jospin prévoyait u ne grande réforme de cette organisation que les 

majorités ter ritoriales qui se sont succédé  n'ont pas souhaité, à tort ou à 

raison, mettre en ïuvre, compte tenu des difficult®s sociales qui pourraient 

en découler. Des agences doivent fusionner, certains se rvices à l'intérieur 

doivent réintégrer les servi ces administratifs directs de la collectivité. Un vrai 

travail doit être effectué pour améliorer la fluidité des politiques publiques et 

surtout gommer le phénomène de baronnies qui s'est créé au fil des déc ennies. 

Cela passe par des études et un diagnostic précis pour créer les conditions 

d'une transition partagée avec tous les acteurs concernés  : élus, 

administration, syndicats...  
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François Alfonsi  

 

Député européen  

Ancien maire  

Ancien conseiller ¨ lõAssembl®e de Corse 

 

Échange téléphonique, le 11 octobre 2021  

 

 

1°) Mes premi¯res questions sõadressent au d®put® europ®en. Comment un ®lu 

qui porte des idées nationalistes parvient -il à porter «  aussi loin  » sa voix ? Quelle 

est lõaccueil r®serv® par les autres d®put®s europ®ens ¨ la question corse ? 

 

F. A.  : Pour tous les députés européens non -français, la p erception de la Corse 

est très différente de celle des autres régions françaises ; et le « député corse » 

est lui aussi à part des autres députés élus en France.  

Lõinsularit®, qui fait que la Corse est un territoire aux contours bien d®finis, 

alors que bie n peu nombreux sont les européens qui connaissent les limites 

des autres régions françaises, favorise sans doute cette perception.  

Mais lõexplication est aussi politique. Vu dõEurope, la question corse est un 

double mystère : un mystère français -comment le  système jacobin peut -il ne 

pas admettre le particularisme si évident de la Corse  ?-, et aussi un mystère 

corse car le peuple corse a toujours donné un message confus quant à son 

refus dõ°tre assimil®. 

Depuis les élections successives gagnées par les national istes, ce message 

sõest clarifi® et chacun comprend bien d®sormais que la Corse refuse le droit 

commun qui lui est imposé. Je suis le porte -parole de ce refus auprès de mes 

collègues.  

 

2Á) Le mod¯le des ´les autonomes, tel que je lõai propos® dans mes travaux 

antérieurs (Sicile, Sardaigne, les Baléares, les Canaries, Madère, les Açores 

notamment) semble faire part iculièrement peur aux Jacobins. Lesquels semblent 

prêts à accepter, a maxima , le mod¯le de lõOutre-mer, tel que celui de la 

Polynésie française. Pensez -vous que cette piste puisse être intéressante à 

explorer ? Ou au contraire, calquer un statut de la Cors e sur celui de lõOutre-mer 

nõest-il pas au contraire un moyen de minimiser les revendications ?  

 

F. A.  : Je pense que les Jacobins ne sont pr°ts quõ¨ une chose : ne rien 

admettre qui puisse remettre en cause leurs certitudes.   

Les Régions ultrapériphériques  européennes, dont font partie les régions 

dõOutre -mer françaises, sont traitées en fonction de leur éloignement (plus de 

1000 km du continent europ®en) et donc de leur situation hors de lõespace 
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europ®en, au cïur des Caraµbes ou de lõOc®an indien, ou au large de lõAfrique 

en Atlantique. Les autres ´les que vous citez sont comme la Corse au cïur de 

lõespace europ®en et leur autonomie est historiquement une adaptation des 

constitutions des États aux particularismes de leur ins ularit®. Cõest ce chemin 

qui est nat urel, et la France est le seul État qui refuse dans les faits une 

logique de différenciation entre un territoire insulaire et le continent.  

 

Le discours sur le rapprochement ins titutionnel de la Corse avec lõOutre -mer 

cor respond le plus souvent à un réflexe bien jacobin qui consiste à nous faire 

rentrer co¾te que co¾te dans lõarchitecture constitutionnelle fran­aise plut¹t 

que de convenir de la n®cessit® dõun traitement particulier de la question corse 

qui réponde à la foi s à son caractère insulaire et aux réalités de son his toire, 

de sa culture pour notre île qui es t au cïur de lõespace europ®en. Sõils 

brandissent le statut dõoutre-mer cõest un faux semblant. Ils savent que la 

Corse nõest pas un RUP au sens de lõEurope. En fait, cela exprime selon moi 

quõil nõy a pas de volont® r®elle du c¹t® de lõÉtat.  

 

3Á) Toujours en ce qui concerne le volet relatif ¨ lõautonomie, il est une question 

que la majorit® des Corses ne veut plus ®luder (au niveau juridique jõentends) : 

celle du peuple c orse. Le Conseil constitutionnel a censuré une loi qui en 

proposait lõexpression en 1991. En tant que d®put® europ®en, voyez-vous une 

manière de sortir de cette impasse constitutionnelle ?  

 

F. A.  : La question du peuple corse est le cïur du probl¯me corse. 

 

Le compromis est diffi cile avec la constitution dõun État unitaire, et la tentative 

Mitte rrand/Rocard/Joxe en 1991 a été balayée par le Conseil Constitutionnel. 

Il faut donc faire rentrer lõautonomie de la Corse par un article dans la 

Constitution qui la reconnaisse explicitement, avec une référence au peuple 

corse pour laquelle on pourrait sõappuyer sur la proposition votée en 1991.  

Les articles 1 et 2 de la Constitution (« indivisibilité de la République » et « le 

français langue de la République ») doivent impérativement être relativisés si 

on veut arriver à un compromis politique : ê tre diff®rent nõest pas °tre s®par®, 

et la pratique officielle et g®n®ralis®e de la langue corse en Corse nõest pas au 

préjudice de la langue française qui continuera à y être la langue de référence 

officielle.  

 

Lõexemple de la censure de la loi Molac sur les langues régionales montre que 

la difficulté vient plutôt des ardeurs jacobines du Conseil constitutionnel. 

Dõailleurs les d®put®s europ®ens se sont ®tonn®s que cette instance supr°me 

en soit venue ¨ censurer une m®thode p®dagogique dõenseignement au nom 

de la Constitution ! La seule chose que le Conseil Constitutionnel ne pourra 

pas censurer, cõest un article de la Constitution. 
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4°) Mes questions sont à présent relative s aux institutions corses et 

sõadressent ¨ lõancien conseiller de lõAssembl®e de Corse. Que pensez-vous 

pour commencer dõun statut renforcé pour lõopposition ¨ lõAssembl®e ?  

 

F. A.  : Je pense utile de donner un r¹le constructif ¨ lõopposition dans la 

conduite des affaires publiques, tout en lui laissant la libe rté de ses choix 

politiques. Ce r¹le pourrait sõexprimer au sein de lõAssembl®e de Corse, o½ la 

r¯gle dõHondt utilis®e au Parlement Europ®en pourrait sõappliquer pour 

répartir les responsabilités au sein des commissions organiques devant 

lesquelles les Co nseillers e xécutifs valident leurs projets, et aux fonctions de 

représentation telles que les vice -présidences.  

Actuellement la liberté du temps de parole est totale en session, mais la réalité 

dõinfluence est tr¯s faible. Je pr®f¯rerais lõinverse : moins de discours (là encore 

lõEurope a adopt® des m®thodes de travail dont on pourrait sõinspirer), et plus 

de responsabilités.  

 

5Á) Dans le souci dõun meilleur ®quilibrage des institutions, le r¹le des organes 

consultatifs ( je pense notamment au CESEC et à la chambre des terri toires ) 

pourrait être renforcé. Pensez -vous que ces instances pourraient jouer le rôle 

dõun ç contre-pouvoir » ?  

 

F. A.  : Ce sont deux organes de nature différente.  

Lõun porte sur les « questions communautaires » (langue et culture, politiques 

sociales, sant®, ®ducation, environnement, etcé) et il est consult® pour avis. 

On pourrait imaginer une proc®dure ç dõavis conforme è, au moins pour 

certaines matières, de façon à renfo rcer son rôle, en lui permettant de négo cier 

la proposition du Conseil e xécutif en amont de son passage au vote de 

lõAssembl®e. 

Lõautre porte sur les questions territoriales, ¨ lõ®chelon des territoires de vie 

o½ sõex®cutent les politiques d®cid®es par la Collectivité de Corse. Tout en lui 

laissant son r¹le de consultation pour avis tel quõil est aujourdõhui, je verrais 

bien le renforcement de son r¹le plut¹t ¨ lõaval quõ¨ lõamont, dans 

lõindividualisation de certains cr®dits portant par exemple sur le r®seau routier 

secondaire, les dossiers les plus ordinaires des communes, ou encore 

lõentretien courant des ®tablissements scolaires relevant de la Collectivit®. 

Cela suppose de lõorganiser en coll¯ges par bassin de vie en ouvrant certaines 

de ses réunions aux élus concernés de la Collectivité . 

 

6°) Du point de vue à présent de la respiration démocratique « ext erne » de nos 

institutions, quel regard portez -vous sur les conférences citoyennes ?  
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F. A.  : Ces conférences peuvent rapprocher les institutions et la population, 

et permettre son implication directe lors des grands débats de société. Leur 

développement est conçu en France (conférence citoyenne sur le climat) ou en 

Europe (Conf®rence sur lõAvenir de lõEurope) pour sortir de lõentre-soi 

institutionnel et amener lõopinion ¨ se saisir des grands dossiers de lõheure. 

La Corse a connu en son temps des sortes ç dõEtats G®n®raux è qui rel¯vent 

du même principe. Ça peut être a ussi un moyen du rapport de forces entre la 

Corse et lõEtat pour arracher lõautonomie. 

 

7°) Souhaitez -vous ajouter quelque chose sur lõ®volution des institutions ? 

 

F. A.  : Lõ®volution r®cente du statut de la Corse sõest faite par s®quences 

historiques avec un pas de temps correspondant en général à une décennie : 

statut particulier Defferre 1982, statut Joxe 1992, processus Matignon Jospin 

2002, disparition départements 2017  (avec un décalage de plusieurs années 

en raison de lõ®chec du r®f®rendum Sarkozy). 2022 viendrait ¨ son heure pour 

la r®forme constitutionnelle permettant lõautonomie de la Corse, r®forme 

légitimée par la progression continue du vote nationaliste, désorma is 

majoritaire sur une longue p®riode (depuis 2015 et jusquõ¨ 2028). 
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Jean -Christophe Angelini  

 

Président du groupe Avanz emu 

Maire de Purtivechju  

Ancien conseiller exécutif  

Ancien conseiller général  

 

Entretien téléphonique, le 8 octobre 2021 à 12h  

 

 

 

1Á) Vous °tes ®lu ¨ lõAssembl®e de Corse et pr®sidez le groupe Avanzemu. Pour 

commencer cet entretien, comment définiriez -vous le rôle et la missio n dõun 

groupe au sein dõune assembl®e comme celle de Corse en g®n®ral, et ceux dõun 

président de groupe en particulier  ? 

 

J. -C. A.  : Jõai si®g® ¨ lõAssembl®e en tant quõ®lu de la majorit®, de lõopposition, 

ai été président de groupe majoritaire, conseiller  ex®cutif, et aujourdõhui, 

pr®sident de groupe de lõopposition. Jõai connu toutes ces exp®riences, ¨ 

lõ®poque de la Collectivit® territoriale de Corse et de la Collectivit® unique.  

 

Depuis la fusion, le changement de paradigme a ®t® majeur. Les Corses nõont 

pas encore fini de mesurer tout ce ¨ quoi renvoie ce changement, dõun point 

de vue institutionnel mais aussi politique et symbolique. Sans même parler 

des cons®quences sur le monde consulaire. Lõenjeu de la fusion est grand, et 

la machine qui en résulte  est colossale. Ćtre dans un groupe aujourdõhui 

signifie faire partie dõune entit® qui est le fruit dõune construction politique 

dont on nõa, encore une fois, pas encore fini de mesurer les contours et 

conséquences. De cet ensemble, plusieurs grilles de le cture sont possibles.  

 

Tout dõabord, ce changement de paradigme est lõaboutissement dõun 

raisonnement global. Ensuite, lõapproche des institutions est nouvelle. Jõai ®t® 

conseiller général  ; ¨ lõ®poque, de nombreux dossiers ®taient discut®s en 

commission permanente. Puis le mouvement a ®t® plut¹t inverse. Aujourdõhui, 

nous avons un fonctionnement hybride. La commission permanente est 

redevenue un espace de débat et de validation politique. Mais le 

fonctionnement général a de quoi déstabiliser  : je suis pré sident de groupe 

mais pas membre de la commission permanente. Enfin, la troisième idée est 

plus conjoncturelle. Le groupe Avanzemu  comporte sept membres plus 

Josepha Giacometti -Piredda, apparent®e. Quatre dõentre nous ®taient, sous 

lõancienne mandature, conseillers ex®cutifs. Le regard que lõon porte sur les 

choses est forcément déformé par cette expérience du pouvoir.  
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En résumé, le groupe de situe au confluent de ces trois grilles de lecture  : le 

changement de paradigme, le changement du fonctionnement de s institutions 

et le changement de statut pour la moitié des membres du groupe.  

 

Il faut ajouter à tout cela la particularité de la majorité absolue. Les débats à 

lõAssembl®e sont bien plus riches et plus strat®giques quõauparavant. Le 

travail fait en com mission permanente va pouvoir faire évoluer les choses, 

bouger les lignes. Nous avons, avec les autres présidents de groupes, Paul -

Félix Benedetti et Laurent Marcangeli, une grande expérience politique. Elle 

sera bénéfique au débat.  

 

En conclusion, nous s ommes un groupe dõopposition mais qui se r®invente et 

sõadapte ¨ un corps social qui attend des ®lus une attitude responsable. Nous 

ne serons ni dans la logique dõalignement, ni dans celle de la gu®rilla.  

 

2°) Jõaimerais avoir votre avis sur les organes c onsultatifs. De manière générale, 

êtes-vous favorable à une extension de leurs  pouvoirs ? Je pense notamment au 

CESEC. En tant que maire de Purtivechju, commune de plus de 10  000 

habitants, vous êtes membre de la chambre des territoires.  Les avis des 

personnes interrogées sont fort contrastés. Quel est le vôtre ?  

 

J. -C. A.  : Le CESEC est le troisième organe de la Collectivité. Il ne fonctionne 

pas comme il le devrait, car ses avis sont reçus tardivement parce que les 

rapports de lõex®cutif sont eux-mêmes t ransmis tardivement. Tant quõil y aura 

ce problème des délais, ça ne pourra pas fonctionner.  

 

Quant ¨ la chambre des territoires, je suis pour sa suppression. Cõest une 

remarque r®fl®chie, assum®e, absolument pas provocatrice. Aujourdõhui, on a 

deux insta nces en ce domaine  : la direction des dynamiques territoriales et le 

comité de Massif qui ont pour objet de territorialiser leurs actions. Dans ce 

cas, quel est lõint®r°t de maintenir la chambre des territoires ? Il sõagit dõun 

organe qui est au mieux un a libi, au pire une erreur institutionnelle. Le fait 

quõelle soit pr®sid®e par le pr®sident du conseil ex®cutif est une h®r®sie. Et elle 

donne un très mauvais signal  : celui qui consisterait à croire que la politique 

territoriale se fait au sein dõune assemblée où personne ne siège, où le quorum 

nõest jamais atteinté Bref, cette chambre des territoires est fantasmatique, 

pas politique. Cõest une coquille vide.  

 

3°) Il ressort des  entretiens que jõai men®s que les avis sont très partagés 

concernant les agence s et offices. Lors de la dernière mandature, vous étiez 

conseiller ex®cutif, pr®sident de lõagence du d®veloppement ®conomique de la 

Corse et de lõoffice foncier. Quel bilan tirez -vous de cette expérience  ? Pensez-

vous que certains offices et agences doive nt fusionner  ? 
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J. -C. A.  : Oui. Trois idées forces doivent présider à la fusion.  

Premièrement, on ne peut pas continuer à faire fonctionner des agences qui, 

tout en sõaffirmant favorables ¨ la transversalit®, se replient sur elles-mêmes. 

Présider de tels offices et agences, comme ce fut mon cas, permet de mesurer 

cela avec plus dõacuit®. Quand on exerce cette fonction de pr®sidence, quõon a 

une feuille de route ¨ respecter, la transversalit® nõest quõun joli mot qui est le 

cadet de nos soucis. Il faut fusi onner lõADEC, lõATC et lõOTC, mais aussi 

lõODARC et lõoffice de lõenvironnement. La fusion est un sujet dont on ne peut 

plus se permettre de faire lõ®conomie. Sans parler du probl¯me des agents : 

les disparités statutaires entraînent malentendus et souffra nces. Par ailleurs, 

la question des présidences des agences et offices produit des conseillers 

exécutifs à deux vitesses  : pendant que certains nõen pr®sident aucun, 

dõautres -cõ®tait mon cas- en président deux.  

 

Deuxi¯mement, il faut sõattacher ¨ faire le bilan de tous les satellites de la 

Collectivité. On a en réalité fusionné trois collectivités sans en créer une 

nouvelle. La Collectivité unique aurait dû être une institution qui ouvrait une 

configuration capable de nous mettre sur la voie dõun pouvoir règlementaire 

autonome et l®gislatif. Or aujourdõhui, nous nõavons pas les moyens dõ°tre 

autonomes.  

 

Troisi¯mement, une poign®e dõ®lus se retrouvent parfois membres dõune 

dizaine de conseils dõadministration. Ce nõest pas possible de travailler 

correcteme nt quand on vole de réunion en réunion. Et en multipliant les 

instances, on dilue les politiques.  

 

De mani¯re g®n®rale, cet ensemble satellitaire a besoin dõ°tre clarifi®, les 

compétences mieux définies et réparties. Il faut avoir le courage de supprimer 

les doublons. Je citais tout ¨ lõheure le cas de la chambre des territoires, mais 

vais vous donner dõautres exemples. En mati¯re dõinnovation strat®gique, 

nous avons un retard phénoménal et toujours pas de politique claire de 

soutien  ; il en va de même pou r la filière bois. Cette dernière reçoit des 

financements de sources multiples. Le résultat est que la filière est en plus 

mauvais ®tat aujourdõhui quõelle ne lõ®tait il y a dix ans. Troisi¯me exemple, 

celui de la croissance bleue. Plusieurs organes sont c oncernés  : Stella Mare, 

Gloria Maris, Corsica Lineaé Mais qui, concr¯tement, sõoccupe de la 

croissance bleue  ? Lõoffice de lõenvironnement ? lõADEC ? Il sõagit dõune 

thématique de croissance formidable qui fonctionne très bien ailleurs, mais 

pas chez nous.   
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Il est impérieux de réformer tout cela sans attendre. Ce doit être une priorité 

de lõagenda politique. Ensuite, ou parall¯lement, on peut continuer ¨ 

sõacheminer vers lõautonomie.  

 

6°) Justement, ma derni¯re question porte sur lõautonomie. Votre opinio n sur ce 

point est connue, dõo½ une question ainsi orient®e : pour vous, lõautonomie nõest-

elle toujours quõun moyen et pas une fin ? 

 

J. -C. A.  : Absolument. Lõautonomie est un moyen, pas une finalit®. La finalit® 

est de conduire une politique au profit du  peuple corse. Je ne crois pas que 

nous aurons une ®volution radicale vers lõautonomie. Je crois ¨ une 

autonomie construite par et pour la Corse. Plaider pour une autonomie 

radicale serait une erreur. Lõind®pendance nõest un objectif ni accessible ni 

même souhaitable à mon avis. Notre génération conduit la Corse vers 

lõautonomie mais avec un changement de paradigme. Je reste autonomiste 

mais estime quõon ne prend pas le bon chemin pour lõobtenir. Je crois surtout 

beaucoup ¨ la vertu de lõexemple. Soyons collectivement exemplaires avant 

dõaller plus loin.  
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Gaetano Armao  

 

Vice-pr®sident et assesseur en charge de lõ®conomie ¨ la R®gion de Sicile 

 

Membro permanente della Conferenza delle Regioni e delle P.A., della Conferenza Stato -Regioni, del 

Comitato delle  Regioni UE  

Presidente dellõintergruppo per le Isole europee e vicepresidente del Gruppo PPE, Vicepresidente della 

Commissione Isole europee della Conferenza delle Regioni marittime e periferiche dõEuropa 

 

Échange écrit traduit par Nicoletta Perlo,  

Maître  de conf®rences en droit public ¨ lõuniversit® Toulouse Capitole 

 

 

1Á) Monsieur le pr®sident, en France, lõindivisibilit® de la R®publique fran­aise 

est un obstacle ¨ lõautonomie des r®gions. Comment percevez-vous cette rigidité 

de lõext®rieur, en tant que vice-pr®sident dõune r®gion insulaire autonome ? 

 

G. A.  : Le processus de reconnaissance dõune autonomie r®gionale effective et 

de la condition dõinsularit® est malheureusement ardu en France comme dans 

le reste de lõEurope. Lõautonomie r®gionale repr®sente la reconnaissance du 

polycentrisme et de la richesse dõun pays que la concentration et 

lõuniformisation mortifient. Surtout pour les grandes ´les europ®ennes, 

lõautonomie, qui en Sicile est particuli¯rement accentu®e, constitue la 

reconnaissance dõune spécificité géographique, historique, culturelle, 

constitutionnelle, sociale et dans certains cas linguistique. Dan s mon 

expérience de chercheur et administrateur dõune r®gion insulaire, la Sicile, jõai 

observ® quõil ne sõagit pas seulement de r®clamer des principes désormais 

affirmés par le droit européen (voir les art. 174 et 175 du TFUE), mais de faire 

face concrètement à des situations de différence s et aux ç co¾ts de lõinsularit® 

», à travers des mesures concrètes au niveau législatif. Et ce, afin de ga rantir 

lõ®galit® substantielle des citoyens et la parit® de traitement dans lõacc¯s 

effectif aux droits sociaux. Dõailleurs, les normes europ®ennes cit®es pr®voient 

expressément la possibilité de la fiscalité de développement ou de 

compensation qui représe nte nt  un instrument essentiel pour soutenir la 

croissance des zones qui souffrent dõun d®veloppement retard® face aux effets 

négatifs de la crise économique, qui a déterminé une réduction drastique des 

investissements publics en soutien des zones défavoris ées. 

 

2Á) Parmi les arguments en faveur de lõautonomie de la Corse, je vais d®velopper 

celui relatif au fait insulaire. Selon vous, est -ce vraiment un argument 

pertinent  ?  
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G. A.  : La condition dõinsularit® est un ®l®ment qui transcende la donn®e 

géograph ique et naturelle pour devenir histoire, économie, culture (littérature, 

théâtre, musique), identité, dans certains cas, langue et en particulier droit 

public, en raison de la capacit® de la mer de circonscrire lõappartenance 

territoriale. La mer caractéri se la vie et la personnalité des insulaires et 

d®termine la naissance dõordres juridiques particuliers et autonomes. Il y a 

aussi la tradition constitutionnelle qui est lõexpression de lõautonomie. Sur la 

base de ces critères, nous pouvons affirmer tranqui llement que la Corse est 

une région insulaire. Toutefois, cette classification pourrait être peu utile aux 

citoyens et aux activit®s productives corses. Elle doit sõaccompagner dõune 

quantification concrète du désavantage logistique et économique dérivant de 

la condition dõinsularit® et de lõadoption de mesures de compensation par 

rapport à la continuité territoriale, à la fiscalité de développement, à la création 

de zones économiques spéciales pour attirer des investissements extérieurs.  

 

Dans ma région, j õai propos® et jõai r®alis® avec des techniciens de lõAssessorat 

r®gional de lõEconomie, en collaboration avec des centres dõ®tudes sp®cialis®es 

et des chercheu rs des quatre u niversités siciliennes, une quantification 

pr®cise du ç poids è de lõinsularit® sur lõ®conomie r®gionale. Les r®sultats de 

cette ®tude ont alors l®gitim® lõactivit® l®gislative qui en a suivi, en facilitant le 

parcours vers la reconnaissance de la condition de lõinsularit® et des mesures 

de compensation du d®savantage. Dõautres r®gions touchées par les effets 

®conomiques de la condition dõinsularit®, tout comme la Corse, ont approfondi 

le th¯me des co¾ts de lõinsularit®. Ce parcours est en train de devenir commun 

¨ toutes les r®gions insulaires europ®ennes afin que la condition dõinsularité 

soit reconnue de façon plus importante par les politiques de cohésion 

europ®ennes. Cõest dans ce sens que travaille lõintergroupe que jõai lõhonneur 

de coordonner au sein du Comité européen des régions. Ce Comité rassemble 

les représentants de toutes les îles européennes.  

 

3Á) Lõhistoire de lõautonomie sicilienne est tr¯s particuli¯re. Le statut date de 

1948. Diriez -vous quõelle vous a ®t® accord®e pour taire les revendications 

indépendantistes  ? 

 

G. A.  : Il est historiquement indiscutable que la recon naissance du Statut 

autonome na´t de lõexigence de mettre un frein aux tendances s®paratistes du 

Mouvement pour lõInd®pendance de la Sicile. Cependant, une classe dirigeante 

jeune et déterminée a réussi à se glisser dans ce conflit et à obtenir une plus 

grande autonomie pour les Siciliens. Il est toutefois vrai que lõautonomie, 

toujours revendiqu®e par les Siciliens, sõinspire de son histoire. Les Siciliens 

ont revendiqué leur autonomie face à la Grèce, à Rome, puis cette autonomie 

a été interprétée aussi p ar les ®mirs arabes jusquõau Regnum Siciliae , puis 

jusquõ¨ la Constitution de 1812, ¨ celle de 1820, ¨ celle de 1848, au projet de 
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1860, au statut dõautonomie du 1946. Ce que certainement les Siciliens qui 

se sont battus politiquement pour lõautonomie nõattendaient pas , cõest quõune 

fois consacrée au niveau formel et substantiel, cette autonomie a été 

progressivement et sans cesse vid®e par lõabsence ou la port®e r®ductrice des 

normes donnant exécution au Statut i mpos® par le gouvernement de lõ£tat, 

par les  d®cisions de la Cour constitutionnelle, par un l®gislateur dõabord 

national et puis communautaire envahissant.  

 

4°) La Sicile a son propre parlement, et peut voter ses lois dans certains 

domaines, tels que le patrimoine culturel , l' agriculture , la pêche, 

l'environnement , le tourisme . La liste des compétences exclu sives vous paraît -

elle suffisante, ou aimeriez -vous que de nouvelles compétences viennent 

sõajouter aux existantes ? Je pense notamment au domaine de la santé.  

 

G. A.  : Au -delà de situations spécifiques qui pourraient certainement justifier 

un élargisseme nt des comp®tences, aujourdõhui plus que jamais, il est 

nécessaire de donner pleine exécution aux normes du Statut autonome, en 

particulier au x normes relatives aux instruments de raccord avec les autorités 

centrales, souvent sous -estimées et non pleinemen t utilisées. Parmi ces 

instruments, nous pouvons rappeler lõapplication du principe de la 

territorialit® de lõimp¹t, pour la r®partition des entr®es entre lõ£tat et la région. 

Il faudrait reformuler la norme dõex®cution de lõart. 37 du Statut et introduire 

un crit¯re certain qui oblige lõ£tat à donner une contribution de solidarité 

nationale, en vertu de lõart. 38. Depuis des ann®es, nous revendiquons la 

coparticipation aux accises. Cette coparticipation serait un instrument de 

péréquation permettant de pal lier la capacité fiscale réduite du territoire 

régional.  

 

5Á) La r®gion sicilienne est dot®e dõune assembl®e r®gionale et dõun conseil 

exécutif. Les institutions sont -elles équilibrées  ? Quels sont vos principaux 

m®canismes qui permettent dõ®viter les situations de blocage  ?  

 

G. A.  : Au niveau institutionnel, lõordre juridique et en particulier le Statut 

r®gional, modifi® en 2001, pr®voient lõ®lection directe du Pr®sident de la r®gion, 

qui désigne les 12 membres de la Giunta régionale  (adjoints, même extér ieurs 

au parlement) et en m°me temps des 70 d®put®s de lõassembl®e r®gionale. Le 

parlement ®lit ¨ son tour un pr®sident de lõAssembl®e. Le gouvernement est 

lõexpression de la majorité qui a élu  le pr®sident de la r®gion, mais il nõest pas 

lié à ce dernier par un vote de confiance. Les démissions du président de la 

région (tout comme sa destitution, sa mort ou son empêchement permanent) 

ou lõapprobation ¨ la majorit® absolue dõune motion de d®fiance pr®sent®e par 

au moins 1/5 de ses membres envers une partie  de lõassembl®e r®gionale, 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Bien_culturel&action=edit&redlink=1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agriculture
https://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%AAche_(halieutique)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Environnement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tourisme
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conduisent dans les trois mois successifs à une nouvelle et contextuelle 

®lection de lõassembl®e et du pr®sident de la r®gion (art. 10). 

 

6Á) Au sein de lõassembl®e, existe-il des droits pour lõopposition ?  

 

G. A.  : Depuis 1947,  lõAssembl®e r®gionale sicilienne constitue lõorgane 

législatif de la région sicilienne. En vertu de son statut législatif et historique 

particulier, elle est le seul organe régional de la République italienne dont les 

membres sont appelés députés. Cela, a ssoci® ¨ lõautonomie r®glementaire et 

dõorganisation de la r®gion, justifie que cette assembl®e soit le seul organe 

l®gislatif r®gional ¨ lõint®rieur de la R®publique italienne auquel soit reconnu 

la dignité de Parlement. Aux députés, de la majorité tout c omme de 

lõopposition, sont reconnues des pr®rogatives sp®cifiques, lors de la 

pr®sentation dõinitiatives l®gislatives et de motions, dõinterrogations et 

dõinterpellations, dans le cadre des interventions au sein de lõassembl®e et au 

sein des commissions sp ®cialis®es. Les oppositions b®n®ficient dõune position 

particulière dans la procédure législative selon les prévisions du règlement 

parlementaire.  

 

7°) À ceux qui pensent que lõautonomie de la Corse va faire exploser 

lõindivisibilit® de la France, que r®pondez -vous  ?  

 

G. A.  : La reconnaissance de lõautonomie et de la sp®cificit® r®gionale dans le 

contexte dõun ordre juridique ne peut pas avoir un effet de d®flagration, au 

contraire il a un effet de composition. Le m®rite de lõautonomie r®gionale, 

comme lõaffirmait un grand constitutionnaliste sicilien Gaspare Ambrosini (qui 

par la suite est devenu président de la Cour constitutionnelle italienne), réside 

dans le fait de reconduire au sein de la Constitution les différences 

historiques, géographiques, cultur elles, sociales, en offrant une perspective de 

cohésion économique, sociale et territoriale et en transformant les pulsions 

centrifuges en occasions dõenrichissement pluraliste et multi-niveaux de 

lõordre juridique. 
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Francina Armengol Socías  

 

Présidente d u Gouvernement des îles Baléares  

 

Échange écrit traduit par Loïc Demeester,  

docteur en droit de lõuniversit® Toulouse Capitole  

 

 

1°) Madame la  président e, en France, lõindivisibilit® de la R®publique fran­aise 

est un obstacle ¨ lõautonomie des r®gions. Comment percevez -vous cette rigidité 

de lõext®rieur, en tant que présidente de la région autonome  que sont les îles 

Baléares ? 

 

F. A. S.  : Jõai toujours d®fendu lõautonomie et lõautogouvernement comme le 

meilleur outil pour atteindre le bien commun. Elle es t nécessaire pour tout 

territoire, mais elle est spécialement nécessaire pour les communautés 

insulaires , de par ses particularit®s. Lõadministration locale, plus proche des 

citoyens, a une meilleure connaissance des nécessités et des particularités du 

territoire, des personnes qui lõhabitent et des manques dont ils souffre nt .  

 

Dans ce contexte, selon moi, il faut tenir compte de deux perspectives  : dõune 

part, celle europ®enne, le cadre commun de lõUnion europ®enne que nous 

partageons et notre réalité eur o-méditerranéenne  ; dõautre part, la r®alit® 

interne au sein de chaque structure juridico -administrativ e dans laquelle se 

situent nos î les.  

 

Ainsi, dans la perspective européenne, il faut souligner que pour les î les de la 

M®diterran®e nous souffrons dõune double périphérie  : une  périphérie du fait 

dõ°tre des ´les, avec la dis continuité territoriale et tout ce que cela implique 

par rapport au reste du continent européen  ; et une p®riph®rie du fait dõ°tre 

méditerranéennes, en étant à la limite extérieure de lõUnion europ®enne dans 

un bassin spécialement complexe.  

Et pour ce qui touche la perspective interne, en ce qui concerne la r®alit® dõun 

£tat pluriel comme lõ£tat espagnol, il faut remarquer notre position 

périphérique par rapport à  celui -ci, ce pourquoi  au Gouvernement des îles 

Baléares  nous avons travaillé toutes ces années pour impulser un modèle 

dõ£tat qui soit pluriel, qui réponde aux demandes des territoires.  

 

Concernant notre particularité propre dans cette perspective interne, en 

Espagne il y a de s territoires qui souffrent de d®peuplement et dõautres qui 

souffrent de surpopulation  ; il y a des territoires qui sortent très avantagés 

par le syst¯me de financement autonomique et dõautres qui souffrent dõun 

sous -financement historique qui, de plus, es t aggravé par la question insulaire 
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et archip®lagique. Tout cela devrait °tre pris en compte ¨ lõheure dõ®valuer quel 

est le pays que nous voulons et quel est le pays vers lequel nous nous 

dirigeons, mai s je crois quõen pariant sur un modèle plus fédéral ( qui peut être 

asym®trique) avec plus dõautonomie fiscale et qui r®examine la solidarit® 

territoriale depuis le cadre de la justice sociale et la couverture de base des 

services pour tous les citoyens, nous pouvons arriver à des accords dans le 

cadre de lõ£tat, ici en Espagne, mais aussi dans dõautres pays.  

 

2Á) Parmi les arguments en faveur de lõautonomie de la Corse, je vais d®velopper 

celui relatif au fait insulaire. Selon vous, est -ce vraiment un argument 

pertinent  ?  

 

F. A. S.  : Sans doute lõinsularit® est le facteur qui détermine complètement la 

r®alit® dõun territoire. Elle augmente le co¾t de la vie, elle augmente les co¾ts 

pour nos entreprises, elle complique le développement de secteurs 

®conomiques d®termin®sé et dans le cas dõun archipel, comme le nôtre, le fait 

archipélagique  sõajoute au fait insulaire . Ainsi le premier problème de 

lõinsularit® sõaggrave ¨ lõheure de faire parvenir, de la part des administrations, 

les services pub lics à toutes les î les de lõarchipel, car les co¾ts sõ®l¯vent et 

lõefficience se voit souvent réduite.  

 

Si, ¨ cette r®alit®, sõajoutent des ®l®ments comme une importante population 

fluctuante, évidemment nous nous trouvons devant une situation très 

particuli¯re qui requiert dõ°tre trait®e de mani¯re sp®ciale par lõ£tat.  

Précisément pour cela, les Baléares comptent sur un régime spécial qui a 

comme objectif de compenser en quelque sorte les co¾ts de lõinsularit® et les 

investissements mineurs de lõ£tat sur notre territoire. Gr©ce au REB (Régimen 

Especial de Baleares ), par e xemple,  les résidents des îles Baléares  peuvent 

avoir acc¯s ¨ une remise sur lõachat de billets de bateau ou dõavion pour se 

rendre sur la péninsule. Ce régime favorise les investissements en matière 

®nerg®tique pour impulser lõautoconsommation, ou encore, les entreprises ont 

des facilités pour exporter ou des facilités concernant le transport de 

marchandises.  

 

Dõun autre c¹t®, je crois quõil est important de souligner que pour les î les de 

la Méditerranée, nous avons des problématiques spécifiques qui doiv ent être 

trait®es par lõUnion europ®enne de mani¯re sp®cifique. Dans ce sens, en tant 

que membre du Comit® des r®gions, jõai ®t® r®cemment rapporteure dans un 

avis dõinitiative sur lõusage durable des ressources naturelles dans le cadre 

insulaire méditerra néen, où est mis e en évidence la nécessité de dév elopper 

une stratégie pour les î les méditerranéennes qui tienne compte des 

caractéristiques et des spécificités des territoires insulaires déclinés en 

bassins. Celle -ci est la ligne directrice que je veux au ssi mettre en place comme 
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présidente de de la Commission Î les de la Conférence des Régions 

P®riph®riques Maritimes dõEurope, en poursuivant le chemin et les avancées 

du p r®sident Simeoni qui mõa pr®c®d®e comme pr ésident. Nous savons, nous 

les î les méditerr anéennes, q ue ce sera un chemin long et coû teux, mais nous 

le ferons ensemble et avec détermination, en suivant notre feuille de route 

claire.  

 

3°) Diriez -vous que lõautonomie des Bal®ares a été accordée pour prendre en 

compte lõinsularit®, faire taire le s revendications indépendantistes , ou 

seulement pour sõaligner sur lõensemble des Communaut®s autonomes 

espagnoles  ? 

 

F. A. S.  : Le processus de construction des communautés autonomes en 

Espagne a ®t® complexe parce quõil sõest produit apr¯s 40 ans de dictature et 

à un moment où  tout était en reconstruction. À  la fin des années 70 et au 

début des années 80, il y avait beaucoup à faire et, même si quelques 

communautés historiques avaient une division administrative claire, comme 

la Catalogne, cela nõa pas ®té ainsi pour toutes.  

 

Pour les î les Bal®ares, la constitution dõune communaut® autonome nõa pas 

suppos® de conflits entre les territoires qui la composent du fait dõ°tre un 

archipel qui, historiquement, a constitué une unité de gouvernement avec une 

langu e et une culture propre s. Dans ce cadre, et de par nos particularités très 

marqu®es par le fait archip®lagique, je crois que lõautonomie nous a ®t® 

accord®e par le processus naturel de doter dõun gouvernement une 

communaut® insulaire dans le cadre dõun processus de décentralisation 

initiée après la dictatu re, et qui a abouti ¨ lõactuel État autonomique.  

  

4°) Les Baléares ont leur propre parlement, et peuvent voter leurs propres lois 

dans certains domaines, tels que le patrimoine culturel, l'agriculture, la  pêche, 

l'environnement, le tourisme. La liste des compétences exclusives vous paraît -

elle suffisante, ou aimeriez -vous que de nouvelles compétences viennent 

sõajouter aux existantes ?  

 

F. A. S.  : Tout ce qui implique de gagner en décentralisation et en 

autogouvernement sera toujours positif. Les compétences en matière de santé 

sont déjà transférées aux communautés autonomes et, par exemple, cela a 

fait que lõEspagne a ®t® le leader mondial dans le processus de vaccination 

contre la COVID. Nous, communauté s autonomes, nous connaissons mieux 

notre territoire, la réalité de notre géographie, la répartition de notre 

populationé Cela a permis de repartir les vaccins en un temps record, de les 

faire parvenir aux centres de santé, à des points de vaccination mass ive et 
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dõ®laborer des compagnes de vaccinations par tranches dõ©ge qui sõajustent 

aux nécessités démographiques et sanitaires de chaque communauté.  

 

Par conséquent, je considère en effet que nous devrions continuer à élargir cet 

éventail de compétences do nt disposen t les communautés autonomes et nous 

travaillons avec le gouvernement central en ce sens. Cõest le cas, par exemple, 

pour la compétence sur le littoral.  

 

5°) Les îles Baléares sont dotées dõune assembl®e r®gionale et dõun conseil 

exécutif. Les in stitutions sont -elles équilibrées  ? Quels sont vos principaux 

m®canismes qui permettent dõ®viter les situations de blocage ?  

 

F. A. S.  : Lõautonomie des Bal®ares et son fonctionnement institutionnel sont 

d®finis par le Statut de lõAutonomie, qui a ®t® approuvé en 1983 et réformé en 

2007. Il sõagit dõune loi organique, cõest-à-dire, une loi étatique approuvée par 

le Congrès des députés . Le système parlementaire des î les Baléares garantit 

la représentativ ité territoriale de toutes nos î les au Parlement, qui est chargé 

ensuite de nommer le président ou la présidente du Gouvernement. La 

s®paration des pouvoirs est effective dans lõarchipel et, avant le fait que le parti 

qui gouverne le fasse en minorité, dans nos î les nous cultivons depuis des 

années la culture  du pacte et de la négociation entre les différentes forces 

parlementaires pour aboutir à des accords qui bénéficient à la majorité, 

spécialement entre les forces progressistes.  

Le dialogue et le pacte sont toujours le meilleur moyen contre le blocage.  

 

6°) Au sein du Parlement , existe -il des droits pour lõopposition ?  

 

F. A. S.  : Les groupes dõopposition au Parlement ont les m°mes droits de 

contr¹le du gouvernement que dans nõimporte quelle assembl®e l®gislative. De 

plus, ils ont le pouvoir de présenter  des initiatives législatives de toute sorte. 

Ceci est quelque chose qui, sans doute, enrichit le débat parlementaire et nous 

aide ¨ travailler dans le cadre dõun dialogue, du d®bat, et du pacte. Gr©ce ¨ 

cela ces dernières années, nous avons été capables d õapprouver des initiatives 

législatives avec un large consensus.  

 

7Á) ë ceux qui pensent que lõautonomie de la Corse va faire exploser 

lõindivisibilit® de la France, que r®pondez-vous ?  

 

F. A. S.  : Je ne crois pas que décentraliser et reconnaître la divers ité soit un 

risque pour lõunit® parce que je suis convaincue que ce sont les ingr®dients 

pour faire que les gens vivent mieux, pour ne pas quõils sentent leur identit® 

ni leur fa­on de vivre remise en question, pour quõils se sentent compris et 

respectés p ar lõ£tat dans lequel ils vivent et parce que, comme je lõai dit, 
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donner plus de pouvoir aux administrations locales rapproche la prise de 

d®cision des citoyens et des gens ordinaires, cõest quelque chose qui ne peut 

quõaller dans le sens du bien commun. En effet, il existe de nombreuses 

nations historiques qui parient sur un modèle autonomiste ou fédéral sans 

que cela mette en doute lõunit® nationale, comme en Allemagne ou aux États -

Unis.  

 

Regardez, aux îles B aléares nous comptons plus de 220.000 personne s 

étrangères qui vivent comme résidents. Ce sont des personnes qui, dans le 

cadr e de lõUnion europ®enne des 27 £tats membres et plus de 350 régions de 

notre continent, ainsi que dans le contexte mondial de globalisation, vivent et 

développent des projets v itaux selon un schéma de pluralité. Pour cela, faire 

que les diverses identit®s de notre soci®t® sõadditionnent dans un mouvement 

dõenrichissement culturel mutuel et sans conflits est le principal défi  des 

dirigeants politiques du XXI e siècle. En tant que présidente des îles B aléares, 

un territoire qui depuis des si¯cles est un paradigme de la devise de lõUnion 

« unis dans la diversité  è, jõai conscience quõil fallait travailler de toutes nos 

forces pour continuer ¨ lõ°tre. Travailler pour une Union europ®enne plus 

forte, pour un bassin méditerranéen plus cohérent et une Espagne plus 

fédérale.  
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Paul -Félix Benedetti  

 

Président du groupe Core in Fronte  

 

Visioconférence, le 3 octobre 2021 à 20h30  

 

 

 

 

1Á) Vous °tes ®lu ¨ lõAssembl®e de Corse et pr®sidez le groupe Core in Fronte.  

Vous êtes en quelque sorte doublement minoritaire  : dõune part, pour °tre dans 

lõopposition, dõautre part, pour °tre le seul groupe ind®pendantiste au sein de 

ladite opposition. Comment, techniquement -jõentends au niveau institutionnel 

et non politique -, porter au sein dõune institution la voix de vos ®lecteurs ? 

Croyez -vous notamment ¨ un renforcement des droits de lõopposition ?  

 

P.-F. B.  : Pour bien fonctionner, un groupe doit, pour commencer, avoir plus 

de moyens humains, cõest-à-dire, concrètement, pouvoir recruter des 

collaborateurs. Ensuite, concernant la pr®sidence dõune commission qui serait 

confi®e ¨ lõoppositioné Pourquoi pas. Mais dans les faits, cela ne va servir ¨ 

rien, puisque la majorité de ladite commission votera in  fine  dans le sens de 

la majorit®. La seule r®forme qui pourrait offrir de vrais droits ¨ lõopposition, 

cõest la d®l®gation des comp®tences. Cela fonctionne au Parlement europ®en. 

Il faut absolument que, de manière générale, le président du Conseil exécuti f 

délègue plus. À une certaine époque, Camille de Rocca Serra avait par exemple 

délégué la mission énergie à François Alfonsi, qui était pourtant dans 

lõopposition. Lõint®r°t g®n®ral le commandait. Sur les questions techniques, 

cõest la comp®tence qui doit prévaloir, pas les clivages idéologiques.  

 

Pourrait ®galement °tre revu le mode dõ®lection des membres de la commission 

permanente. Il sõagit dõun scrutin ¨ la proportionnelle mais ¨ la plus forte 

moyenne. Si le scrutin était à la proportionnelle toujour s mais au plus fort 

reste, lõopposition serait renforc®e.  

 

De mani¯re g®n®rale, il faut avoir une vision plus ïcum®nique de la 

gouvernance, qui doit se traduire par un partage de compétences. 

Lõomnipotence et omnipr®sence du pr®sident du Conseil ex®cutif a pour 

cons®quence la d®sacralisation de sa fonction. Cõest un tort.  

 

 




